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2012-01-13 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 13 janvier 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal des séances du 9 et 16 décembre 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Taux de la taxe foncière 2012 

ü Avis de motion ï R¯glement concernant lôimposition de la taxe foncière annuelle 

ü Association des Directeurs Municipaux du Québec ï cotisation 2012 

ü Corporation des Officiers Municipaux en Bâtiment et en Environnement ï cotisation 2012 

ü Fédération Québécoise des Municipalités ï cotisation 2012 

ü Union des Municipalités du Québec ï cotisation 2012 

ü Contrat de service ï Infotech 

ü Modification de la politique de remboursements de frais sportifs 

ü Remboursement de frais sportifs 

ü Achat et installation dôun sous-châssis sur le tracteur CASE 

ü Ajustement des échelles salariales et positionnement 

ü Équilibration du rôle triennal 2013-2014-2015 

ü Entente inter municipale pour la cueillette des ordures ménagères et du recyclage 

ü Subvention ï Association Chasse & Pêche région Lac-des-Plages 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par le Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Félicitations à Monsieur Jean-François Fournier 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-01-001 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-01-002 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
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CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal des séances du 9 et 16 décembre 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il 
doit °tre approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le procès-verbal des séances du 9 et 16 décembre 2011 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-01-003 TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE 2012 
 
CONSIDÉRANT les sommes requises pour le budget 2012, adopté le 16 décembre 2011; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le taux de la taxe foncière générale pour 2012 soit fixé à 1,00 $ du 100 $ dô®valuation.  
 
Adopté 
 
2012-01-004 AVIS DE MOTION ï RÈGLEMENT CONCERNANT LôIMPOSITION DE LA TAXE 

FONCIÈRE ANNUELLE 
 
Avis de motion est par la présente donné par la Mairesse, M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un 

règlement modifiant le « Règlement concernant lôimposition de la taxe fonci¯re annuelle », en ce qui a trait 
aux versements exigibles lors de lôimposition de la taxe foncière annuelle et des suppléments de taxes 
d®coulant dôune modification au r¹le, sera présenté pour adoption. 
 
2012-01-005 ADMQ ï COTISATION 2012 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le renouvellement et le paiement de la cotisation annuelle ¨ lôAssociation des Directeurs 
Municipaux du Qu®bec, soient autoris®s pour lôann®e 2012, pour le Directeur général / Secrétaire 
trésorier et la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, soit un montant de 710 $, plus 
taxes. 
 
Adopté 
 
2012-01-006 CORPORATION DES OFFICIERS MUNICIPAUX EN BATIMENT ET EN 

ENVIRONNEMENT DU QUÉBEC ï COTISATION 2012 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le renouvellement et le paiement de la cotisation annuelle pour lôOfficier Municipal en 
B©timent et en Environnement, soient autoris®s pour lôann®e 2012, auprès de la COMBEQ, pour un 
montant de 265 $, plus taxes. 
 
Adopté 
 
2012-01-007 FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS ï COTISATION 2012 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Lôadh®sion et le paiement de la cotisation annuelle ¨ la F®d®ration Qu®b®coise des 
Municipalités soient autorisés pour 2012, au montant de 707,43 $, taxes incluses. 
 
Adopté 
 
2012-01-008 UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC ï COTISATION 2012 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le renouvellement et le paiement de la cotisation annuelle ¨ lôUnion des Municipalit®s 
du Québec, soient autorisés pour 2012, au montant de 103,48 $, taxes incluses. 
 
Adopté 
 
2012-01-009 CONTRAT DE SERVICE 2012 - INFOTECH 
 
CONSID£RANT lôoffre de service de la firme INFOTECH pour le renouvellement du contrat de service 
du logiciel de comptabilité municipale, incluant le volet administratif de lôIntranet; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le contrat de service de la firme INFOTECH, incluant le volet administratif et service en 
ligne de lôIntranet, pour le service et les mises à jour du logiciel SYGEM, soit renouvelé pour 2012, au 
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montant de 3 585 $, plus taxes.  La Mairesse et le Directeur général / Secrétaire trésorier soient 
mandatés à signer ledit contrat, et en effectuer le paiement. 
 
Adopté 
 
2012-01-010 MODIFICATION DE LA POLITIQUE DE REMBOURSEMENTS DE FRAIS SPORTIFS 
 
CONSIDÉRANT lôadoption dôune politique de remboursements de frais sportifs par la résolution numéro 
2011-01-018; 
 
CONSID£RANT que certains frais sont ¨ la hausse et quôil y a lieu de mettre ¨ jour ladite politique; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La politique de remboursements de frais sportifs soit modifiée par lôajout au point 2. de : 
« Toutefois, si les frais dépassent 150 $, ils seront remboursés à raison de 75 % du montant, et ce, 
jusquô¨ concurrence de 300 $. » 
 
Adopté 
 
2012-01-011 REMBOURSEMENT DE FRAIS SPORTIFS 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-01-018 adoptant la « Politique de remboursement de frais 
sportifs » ; 
 
CONSID£RANT quôune demande ¨ cet effet, au montant de 300 $, a ®t® port®e ¨ lôattention du conseil 
pour étude et considération, et que celle-ci rencontre tous les critères de ladite politique ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE La demande de remboursement de la portion applicable au non r®sident de lôinscription 
du fils de Madame Johanne Chartrand, Olivier Lauzon, au hockey mineur D-Pee-wee, pour la période 
automne 2011 / hiver 2012, au montant de 225 $, est acceptée, soit 75 % du surplus de cotisation. 
 
Adopté 
 
2012-01-012 ACHAT ET INSTALLATION DôUN SOUS-CHÂSSIS SUR LE TRACTEUR CASE 
 
CONSID£RANT la location dôun nouveau tracteur CASE pour cinq ans ; 
 
CONSID£RANT la possibilit® de bris dôun véhicule et le retard qui serait ainsi causé dans les opérations 
de déneigement ; 
 
CONSID£RANT que lôinstallation dôun sous-ch©ssis sur le tracteur CASE permettrait dôutilis® la pelle du 
GMC et ainsi continuer les opérations de déneigement ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Lôachat et lôinstallation dôun sous-châssis pour le tracteur CASE est autorisé pour un 
montant de 6 000 $, plus taxes applicables. 
 
Adopté 
 
2012-01-013 AJUSTEMENT DES ÉCHELLES SALARIALES ET POSITIONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2010-04-048 établissant des échelles salariales pour certains 
postes et mandatant la mairesse à positionner chacun des employés en regard des compétences, des 
ann®es dôexp®rience et de lô®valuation de rendement ; 
 
CONSIDÉRANT que ces échelles doivent °tre ajust®es pour tenir compte de lôIndice des Prix ¨ la 
Consommation du Québec, de décembre à décembre, de même que les postes sans échelle; 
 
CONSIDÉRANT que certains employés ont eu des évaluations de rendement cet automne et quôil y a 
lieu de les repositionner dans leurs échelles salariales; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE   Le Directeur général / Secrétaire trésorier soit mandaté à ajuster les échelles salariales 
pour tenir compte de lôIndice des Prix ¨ la Consommation du Qu®bec, de décembre à décembre, ainsi 
que les salaires des employés sans échelle salariale. 
 
QUE  La Mairesse soit mandatée à repositionner les employés dans leurs échelles salariales 
en fonction de leurs évaluations de rendement. 
 
QUE  Les nouveaux positionnements dans les échelles salariales et les ajustements salariaux 
soient rétroactifs au 1

er
 janvier 2012.  

 
Adopté 
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2012-01-014 ÉQUILIBRATION DU RÔLE TRIENNAL 2013-2014-2015 
 
CONSID£RANT quôune ®quilibration simul®e du r¹le dô®valuation triennal 2013-2014-2015, effectuée 
par SERVITECH, démontre une médiane générale à environ 87 %; 
 
CONSID£RANT que la reconduction du r¹le en vigueur, affubl®e dôune telle m®diane aurait un impact 
négatif sur les indicateurs de performance mesurés par le MAMR, le calcul des quotes-parts au niveau 
de la MRC, ainsi que la base de répartition des frais relatifs à la Sûreté du Québec et la taxation 
scolaire; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages achemine une demande à SERVITECH de prendre 
les dispositions requises afin de proc®der ¨ lô®quilibration de son r¹le dô®valuation triennal 2013-2014-
2015. 
 
c. c. : MRC de Papineau 
 
Adopté 
 
2012-01-015 ENTENTE INTER MUNICIPALE POUR LA CUEILLETTE DES ORDURES 

MÉNAGÈRES ET DU RECYCLAGE 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2009-12-142 pour le renouvellement de lôentente inter municipale 
de services pour la cueillette des ordures ménagères et du recyclage avec la Municipalité de Namur; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de renouveler ladite entente pour 2012, aux mêmes conditions, sauf un 
tarif horaire majoré à 91 $ / heure; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate la Mairesse et le Directeur général / 
Secr®taire tr®sorier ¨ renouveler lôentente inter municipale de services pour la cueillette des ordures 
m®nag¯res et du recyclage avec la Municipalit® de Namur, aux m°mes conditions quôen 2011, sauf un 
tarif horaire majoré à 91 $ / heure.  De plus, ceux-ci sont mandatés à signer tout document en 
conséquence. 
 
Adopté 
 
2012-01-016 SUBVENTION ï ASSOCIATION CHASSE ET PÊCHE RÉGION LAC-DES-PLAGES 
 
CONSID£RANT la demande de subvention d®pos®e ¨ la table du conseil par lôç Association Chasse & 
Pêche région Lac-des-Plages »; 
 
CONSID£RANT que la demande mentionne les projets pour 2012 de lôassociation; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention de 600 $, pour lôann®e 2012, ¨ 
lô « Association Chasse & Pêche région Lac-des-Plages ». 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en décembre 2011, pour étude et considération. 
 
2012-01-017 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 24 823,89 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 34 266,36 $, apparaissant à la liste 
datée du 13 janvier 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
2012-01-018 FÉLICITATIONS À MONSIEUR JEAN-FRANÇOIS FOURNIER 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Jean-Franois Fournier a suivi les formations menant ¨ lôobtention de la 
certification dôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement ; 
 
CONSID£RANT que monsieur Fournier a reu son dipl¹me dôO.M.B.E., « Concentration 
Environnement » et de plus, il est le premier officier de la MRC de Papineau à obtenir cette certification ; 
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Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le conseil municipal félicite monsieur Jean-Franois Fournier pour lôobtention de son 
dipl¹me dôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement, « Concentration Environnement ». 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-01-019 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 19 h 40.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-02-10 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 10 février 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M. JIMMY LAUZON MICHAUD 
M

me
 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M

me
 NANCY MCAULEY 

 
Sont absents :  M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD 

 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 13 janvier 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Dossier 9596 67 3611 ï Mandat au procureur 

ü Dérogation mineure ï 2, impasse Boyer 

ü Dérogation mineure ï 4, chemin Conrad-Schmidt 

ü Dérogation mineure ï 2250, chemin du Tour-du-Lac 

ü Télébec ï frais de déplacement du réseau 

ü Séance ordinaire de mars 

ü Subvention « Les Vive la Joie » 

ü Règlement numéro 94-2012 ï R¯glement modifiant le r¯glement sur lôimposition de la taxe 

foncière annuelle et autre dispositions législatives 

ü Règlement numéro 95-2012 ï Règlement relatif ¨ la politique tol®rance z®ro ¨ lô®gard de toutes 

situations dôagressivit®, dôintimidation et de menace 

ü Avis de motion ï Rémunération et allocation de dépenses des élus 

ü Projet de règlement numéro 96-2012 ï Rémunération et allocation de dépenses des élus 

ü ADMQ ï congrès annuel 

ü COMBEQ ï congrès annuel et formation 

ü Formation sur lôinspection, diagnostic et r®fection des installations septiques 

ü Vente pour taxes 

ü Club de motoneige « Les Maraudeurs » 

ü R®novation de lôhôtel de ville 

ü Plaisirs dôhiver 

ü Couverture incendie du 18, chemin Ipperciel, Boileau 

ü Guide Petite-Nation ï publicité 

ü Corporation des Loisirs de Papineau ï Super Fête Marius Fournier 

ü CR3A ï subvention 

ü Loisirs Sport Outaouais ï adhésion 2012 

ü Souper bénéfice « Le Monarque » 

ü Les Voyageurs Football ï Polyvalente Curé Mercure 

ü Mise en demeure Club de motoneige « Les Maraudeurs » 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par le Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 
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× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-02-020 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-02-021 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 13 janvier 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me 
Nancy McAuley 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 13 janvier 2012 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-02-022 DOSSIER 9596 67 3611 ï MANDAT AU PROCUREUR 
 
CONSIDÉRANT quôun remblai a ®t® effectu®, de m°me quôune construction sans permis, sur le 
matricule mentionné ci-dessus, le tout en zone insondable;  
 
CONSIDÉRANT que plusieurs démarches et correspondances ont eu lieues depuis le mois dôao¾t 2011, 
afin de régulariser la situation; 
 
CONSIDÉRANT quô¨ ce jour, aucune entente ni changement nôont eu lieu; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le conseil mandate M

e
 Rino Soucy à entreprendre toutes les démarches nécessaires, 

ainsi que les recours juridiques appropriés, afin de régulariser la situation. 
 
Adopté 
 
2012-02-023 DÉROGATION MINEURE ï 2, IMPASSE BOYER 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par Madame Lise Bisson, pour la 
propriété située au 2, impasse Boyer, en date du 18 novembre 2011; 
 
CONSIDÉRANT que lôagrandissement du b©timent, ayant pour but dôajouter une cage dôascenseur pour 
personne à mobilité réduite, créera un empiètement de 2,68 mètres dans la rive; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 18 janvier 2012, par avis public, et publié dans 
le journal LôInformation du Nord, dans son édition du même jour; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa 
recommandation positive de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende sa 
décision à cet égard; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe Madame Lise Bisson, 
propriétaire du 2, impasse Boyer, que la demande de dérogation mineure relative à lôagrandissement du 
b©timent, ayant pour but dôajouter une cage dôascenseur pour personne ¨ mobilit® r®duite, qui cr®era un 
empiètement de 2,68 mètres dans la rive, est acceptée. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en Bâtiment et en Environnement est autorisé à émettre tout 
document en conséquence. 
 
Adopté 
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2012-02-024 DÉROGATION MINEURE ï 4, CHEMIN CONRAD-SCHMIDT 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par Madame Nathalie Lajeunesse, pour la 
propriété située au 4, chemin Conrad-Schmidt, en date du 17 décembre 2011; 
 
CONSIDÉRANT que suite ¨ la relocalisation du b©timent principal, lôajout dôune galerie dans la cour 
avant a créée un empiètement supplémentaire de 0,95 mètres dans la marge de recul avant; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 18 janvier 2012, par avis public, et publié dans 
le journal LôInformation du Nord, dans son édition du même jour; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa 
recommandation négative de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende 
sa décision à cet égard, étant donné que les travaux ont été effectués sans permis et que la galerie 
peut-être réduite ou déplacée sur le côté du bâtiment; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe Madame Nathalie Lajeunesse,  
propriétaire du 4, chemin Conrad-Schmidt, que la demande de dérogation mineure relative ¨ lôajout 
dôune galerie dans la cour avant suite à la relocalisation du bâtiment principal, qui crée un empiètement 
supplémentaire de 0,95 mètres dans la marge de recul avant, est refusée. 
 
Adopté 
 
2012-02-025 DÉROGATION MINEURE ï 2250, CHEMIN DU TOUR-DU-LAC 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par Madame Suzanne Martel et Monsieur 
Gaétan Brisson, pour la propriété située au 2250, chemin du Tour-du-Lac, en date du 16 décembre 
2011; 
 
CONSIDÉRANT que lôagrandissement projet® du b©timent principal cr®era un empi¯tement de 1,25 
mètre dans la marge de recul lat®rale, ainsi quôun empi¯tement de 2,25 m¯tres dans la rive; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSIDÉRANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 18 janvier 2012, par avis public, et publié dans 
le journal LôInformation du Nord, dans son édition du même jour; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa 
recommandation positive de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende sa 
décision à cet égard; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe Madame Suzanne Martel et 
Monsieur Gaétan Brisson, propriétaires du 2250, chemin du Tour-du-Lac, que la demande de 
dérogation mineure relative à lôagrandissement projet® du b©timent principal qui créera un empiètement 
de 1,76 m¯tre dans la marge de recul lat®rale, ainsi quôun empi¯tement de 2,25 m¯tres dans la rive, est 
acceptée. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement est autoris® ¨ ®mettre tout 
document en conséquence. 
 
Adopté 
 
2012-02-026 TÉLÉBEC ï FRAIS DE DÉPLACEMENT DU RÉSEAU 
 
CONSIDÉRANT que certains poteaux dôHydro-Québec doivent être déplacés afin de libérer 
lôaccotement de certains chemins municipaux ; 
 
CONSID£RANT quôHydro-Québec effectue ses déplacements sans frais, mais que Télébec facture les 
frais reliés ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages demande à Télébec de procéder aux travaux 
nécessaires suivants : 

- D®placement du r®seau ¨ lôintersection chemin Sioui et chemin du Lac-Hudon, 
selon la demande SAC-11-207, au montant de 2 365,55 $, plus taxes. 

- Déplacement du réseau dans le secteur du 2274, chemin du Tour-du-Lac, selon la 
demande SAC-11-200, au montant de 2 895,20$, plus taxes. 
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QUE  Le Directeur général / Secrétaire trésorier soit autorisé à signer tout document en 
conséquence et à faire parvenir le montant requis sur réception de la facture. 
 
Adopté 
 
2012-02-027 SÉANCE ORDINAIRE DE MARS 
 
CONSID£RANT que lôarticle 148 du Code Municipal du Qu®bec pr®voit que le conseil doit établir, avant 
le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en 
fixant le jour et lôheure du d®but de chacune, et quôil peut modifier en tout temps une date; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La séance ordinaire du 9 mars 2012 soit remise au 30 mars 2012, au même lieu et 
heure. 
 
Adopté 
 
2012-02-028 SUBVENTION ï LES VIVE LA JOIE 
 
CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée à la table du conseil par le Club « Les Vive la 
Joie » pour contribuer à la r®alisation dôune sortie de groupe ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention au montant de 700 $ au Club 
« Les Vive la Joie » pour lôann®e 2012. 
 
Adopté 
 
2012-02-029 RÈGLEMENT NUMÉRO 94-2012 - RÊGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR 

LôIMPOSITION DE LA TAXE FONCIĈRE ANNUELLE ET AUTRE DISPOSITIONS 
LÉGISLATIVES 

 
CONSIDÉRANT quôil est de lôint®r°t de lôensemble des contribuables de la Municipalit® de Lac-des-
Plages quô¨ lô®ch®ance du premier versement des taxes fonci¯res municipales, si ce versement nôest 
pas acquitté, seul le montant de ce versement échu est exigible et porte intérêts ; 
 
CONSIDÉRANT quôau 3

e
 alin®a de lôarticle 252 de la Loi sur la Fiscalit® Municipale (L.R.Q., c. F-2.1) il 

est prévu que le conseil dôune municipalit®, peut, par r¯glement, pr®voir que seul le montant du 
versement échu est alors exigible ; 
 
CONSIDÉRANT quôun avis de motion a été donné à la séance du conseil tenue le 13 janvier 2012 ; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages ordonne et statue par le présent 
règlement ce qui suit, à savoir : 
 
ARTICLE 1 :  
Le préambule qui précède fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 : 
Le Règlement numéro 96-05 ï Imposition de la taxe foncière annuelle et autre dispositions législatives 
est modifi® par lôajout de lôarticle suivant : 
 
2.1 INTÉRÊTS SUR VERSEMENT EXIGIBLE 

 
Dans le cas dôun compte de taxes payable en trois versements, tel que pr®vu au sens de lôarticle 
2 du présent r¯glement, et quô¨ lô®ch®ance du 1

er
 versement son montant demeure impayé, seul 

le montant dudit versement est alors exigible et porte intérêts, et non le montant complet, du 
compte de taxes, le 2

e
 versement venant à échéance le 1

er
 juin, ne pourra porter int®r°ts quô¨ 

compter de cette date et le 3
e
 versement venant à échéance le 1

er
 septembre ne pourra porter 

int®r°ts quô¨ compter de cette date. 
 
ARTICLE 3 : 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté 
 
2012-02-030 RÈGLEMENT NUMÉRO 95-2012 - RÊGLEMENT RELATIF À LA POLITIQUE 

TOL£RANCE Z£RO ê Lô£GARD DE TOUTES SITUATIONS DôAGRESSIVIT£, 
DôINTIMIDATION ET DE MENACE  

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages reconna´t aux citoyens le droit dôobtenir des 
renseignements clairs de la part des Élus et des fonctionnaires ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité reconnaît aussi que les citoyens peuvent exprimer civilement leur 
désaccord face aux décisions prises par le Conseil et appliquées par les fonctionnaires ; 
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CONSIDÉRANT quôun avis de motion a été donné à la séance du conseil tenue le 9 décembre 2011 ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages ordonne et statue par le présent 
règlement ce qui suit, à savoir : 
 
ARTICLE 1 :  
Le préambule qui précède fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 : 
La Municipalité de Lac-des-Plages ne tolère en aucun temps : 
 

Ý Tout acte de violence physique envers un membre du Conseil, un fonctionnaire ou à leurs 
proches et qui découle de son statut dô£lus ou de fonctionnaires ; 

 

Ý Toute manifestation de violence verbale ou écrite envers les Élus et les fonctionnaires dans le 
cadre de leur travail, quôil sôagisse de menace, dôintimidation, de libelle diffamatoire, de chantage, 
toutes formes de harcèlement, propos injurieux ou grossiers ; 

 

Ý Tout acte de vandalisme sur les biens des Élus ou des fonctionnaires à cause de son statut 
dô®lu ou de fonctionnaire de la municipalit® ; 

 

Ý Tout comportement perturbateur dans les locaux de la municipalité. 
 

 
La Municipalité de Lac-des-Plages ®tablit trois types dôintervention, soit : 
 

1. Lôavertissement administratif 
 

Lettre signée par le Maire ou par le Directeur général qui rapporte les faits et demande 
au citoyen de cesser ses actes. 

(expressions méprisantes, blessantes, propos grossiers ou injurieux, juron contre un élu ou un 
fonctionnaire, insultes, etcé) 

 
2. La mise en demeure 

  
Lettre expédiée par les procureurs de la municipalité qui rapporte les faits, ordonne au 
citoyen de cesser et lôavise quôen cas de récidive, dôautres mesure seront prises. 

(Intimidation, menace, d®sordre ou comportement perturbateur, etc é) 
 

3. La plainte à la sûreté du Québec 
 

Plainte déposée en vertu du Code criminel 

(Voies de fait ou tentative, bris de matériel, vandalisme, menaces pouvant causer la mort ou 
des blessures graves, intimidation, inconduite ou comportement perturbateur, etcé) 

 
La Municipalité de Lac-des-Plages croit fermement que la violence doit toujours être considérée comme 
inacceptable et quôelle ne fait pas partie du travail r®alisé par ses élus et ses fonctionnaires. 
 
ARTICLE 3 : 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté 
 
2012-02-031 AVIS DE MOTION ï RÉMUNÉRATION ET ALLOCATION DE DÉPENSES DES ÉLUS 
 
Madame la Mairesse Jos®e Simon donne avis quôun r¯glement sur la r®mun®ration et lôallocation de 
d®penses des ®lus sera pr®sent® au cours dôune session ult®rieure du conseil.  De plus, elle d®pose 
copie du projet de règlement à la table du conseil pour étude et considération. 
 
2012-02-032 PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 96-2012 ï RÉMUNÉRATION ET ALLOCATION 

DE DÉPENSES DES ÉLUS ï ABROGEANT LES RÈGLEMENTS NUMÉROS 47-2005 
ET 78-2008 

 
CONSID£RANT que le conseil dôune municipalit® peut, par r¯glement, fixer la r®mun®ration de son 
maire et de ses conseillers (L.M., Chap. T-11.001, art. 2); 
 
CONSIDÉRANT que le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages entend se prévaloir de ce droit en 
ajoutant les dispositions de la loi (L.M., Chap. T-11.001, art. 5), afin que la rémunération soit indexée à 
chaque année; 
 
CONSIDÉRANT quôun avis de motion ¨ cet effet a ®t® donn® au cours de la session du 10 février 2012, 
par la résolution numéro 2012-02-31, ainsi que le dépôt du projet de règlement 2012-02-032; 
 
POUR CES MOTIFS, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL STATUE ET DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
ARTICLE 1 : Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
 
ARTICLE 2 : Les règlements numéros 47-2005 et 78-2008 ainsi que tous ses amendements sont à 

toutes fins que de droit par les présentes remplacés. 
 
ARTICLE 3 : Une rémunération annuelle de huit mille quatre cent vingt-quatre dollars (8 424 $) est 

accordée au maire, et une rémunération de deux mille huit cent huit dollars (2 808 $) à 
chacun des conseillers. 

 
ARTICLE 4 : En plus de la rémunération annuelle, une allocation de dépenses de quatre mille deux 

cent douze dollars (4 212 $) est accordée au maire, et une allocation  de dépenses de 
mille quatre cent quatre dollars (1 404 $) est accordée à chacun des conseillers. 

 
ARTICLE 5 : La r®mun®ration et lôallocation de d®penses, seront versées en 12 versements égaux et 

payables le 2
e
 jeudi de chaque mois (L.M., Chap. T-11.001, art. 3) 

 
ARTICLE 6 : Lesdites rémunérations et allocations de dépenses seront indexées annuellement en 

janvier, au plus élevé du taux de 4 % ou de lôindice des prix à la consommation pour la 
province de Québec, dôoctobre ¨ octobre, tel que publié par Statistique Canada. 

 
ARTICLE 7 : En cas de remplacement du maire par le maire suppléant, pour une période de plus de 

30 jours, le maire suppléant recevra une rémunération additionnelle suffisante pour quôil 
reoive, ¨ compter de ce moment, et jusquô¨ ce que cesse le remplacement, une somme 
égale à la rémunération du maire pendant cette période (L.M., Chap. T-11.001, art. 6). 

 
ARTICLE 8 : En outre des rémunérations plus haut mentionnées, tout membre du conseil, qui dans 

lôexercice de ses fonctions, a effectu® une d®pense pour le compte de la municipalit® 
peut, sur pr®sentation dôun ®tat appuy® de toute pi¯ce justificative, °tre rembours® par la 
municipalité du montant réel de la dépense (L.M., Chap. T-11.001, art. 26).  De plus, le 
taux de remboursement pour les déplacements autorisés des membres du conseil, à 
lôext®rieur du territoire de la municipalit®, est de 0,50 $ par kilomètre. 

 
ARTICLE 9 : Le conseil verra à ce que des crédits suffisants soient prévus au budget à ces fins. 
 
ARTICLE 10 : Le présent règlement aura un effet rétroactif au premier janvier deux mille douze (1

er
 

janvier 2012) (L.M., Chap. T-11.001, art. 2). 
 
ARTICLE 11 : Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté 
 
2012-02-033 ADMQ - CONGRÈS ANNUEL 
 
CONSID£RANT la tenue du congr¯s annuel de lôAssociation des Directeurs Municipaux du Qu®bec, qui 
se tiendra les 6, 7 et 8 juin 2012, à Québec ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le Directeur Général et son adjointe soient autoris®s ¨ sôinscrire au congr¯s annuel de 
lôADMQ et dôen acquitter les frais.  De plus, les frais inh®rents de d®placement et dôh®bergement seront 
remboursés selon la politique en vigueur, sur présentation de pièces justificatives. 
 
Adopté 
 
2012-02-034 COMBEQ ï CONGRÈS ANNUEL ET FORMATION 
 
CONSIDÉRANT la tenue du congrès annuel de la Corporation des Officiers Municipaux en Bâtiment et 
en Environnement du Québec, qui se tiendra les 26, 27 et 28 avril 2012, à Mont-Tremblant ; 
 
CONSID£RANT la tenue dôun atelier de perfectionnement sur le r¯glement Q.2, R. 22, lecture des plans 
et les demandes de permis, à Montebello, le 20 mars 2012 ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le Directeur général soit autorisé à inscrire M. Jean-François Fournier au congrès 
annuel de la COMBEQ et dôen acquitter les frais.  
 
QUô  Il soit aussi autorisé à inscrire M. Fournier à la formation sur le règlement Q.2, R. 22, 
lecture des plans et les demandes de permis, à Montebello, le 20 mars 2012. 
 
Adopté 
 
2012-02-035 FORMATION SUR LôINSPECTION, DIAGNOSTIC ET RÉFECTION DES 

INSTALLATIONS SEPTIQUES 
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CONSID£RANT que les membres du conseil veulent mandater lôOMBE ¨ proc®der ¨ lôinspection des 
installations septiques sur le territoire ; 
 
CONSIDÉRANT quôune formation permettant dô®tablir un diagnostic de situation pour conduire à la mise 
en îuvre de travaux correctifs, se donnera ¨ Montr®al les 6 et 7 mars 2012, par le réseau des 
ingénieurs du Québec ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  M. Jean-Franois Fournier soit autoris® ¨ sôinscrire ¨ la formation ç Installations 
septiques : inspection, diagnostic et réfection », qui se tiendra à Montréal les 6 et 7 mars 2012, au 
montant de 1 435 $, plus taxes.  Le Directeur général / Secrétaire trésorier est autorisé à effectuer le 
paiement de cette inscription.  De plus, les frais inhérents dôh®bergement seront rembours®s selon la 
politique en vigueur, sur présentation de pièces justificatives. 
 
Adopté 
 
2012-02-036 VENTE POUR TAXES 
 
Le secrétaire-trésorier soumet au conseil, pour examen et considération, un état des taxes foncières et 
autres deniers dus à la corporation, à la date du 10 février 2012, afin de satisfaire aux exigences de 
lôarticle 1022 du Code Municipal de la Province de Québec ; 
 
CONSIDÉRANT que certains comptes ne peuvent être envoyés à la MRC pour vente pour taxe car 
lôadresse des propri®taires est inconnue et quôon ne peut faire la preuve dôen avoir avis® le propri®taire; 
 
CONSID£RANT que le conseil cro´t opportun dôautoriser le Directeur général / Secrétaire-trésorier ou 
représentant à enchérir et acquérir certains des immeubles mis en vente pour défaut de paiement de 
taxes; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE Les matricules 9894-70-8939, 9794-03-7288, 9794-04-9162, 9794-12-4391, 9794-50-
0669, 9899-07-9669, 9894-94-5669, 2302-08-2828, 9594-53-9847, 9596-52-9312, sont approuvés par 
le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages et le Directeur général / Secrétaire-trésorier est enjoint 
de prendre les procédures requises aux fins de faire vendre par la Municipalité Régionale de Comté de 
Papineau tous les immeubles de la municipalité dont les taxes foncières et autres impositions qui les 
gr¯vent nôont pas ®t® pay®es. 
 
QUE Conformément aux dispositions du Code municipal, le conseil autorise le Directeur 
général / Secrétaire trésorier ou représentant à enchérir et à acquérir pour et au nom de la municipalité, 
certains immeubles faisant lôobjet de la vente pour d®faut de paiement de taxes ¨ °tre tenue le 14 juin 
2012 et ce, jusquô¨ concurrence des montants de taxes, en capital, int®r°ts et frais. 
 
Adopté 
 
2012-02-037 CLUB DE MOTONEIGE « LES MARAUDEURS » 
 
CONSIDERANT lôintention du club de motoneige « Les Maraudeurs » de vouloir fermer le sentier Trans-
Québec (43) selon son trajet actuel allant de Lac-des-Plages vers Saint-Rémi dôAmherst ; 
 
CONSIDERANT que la Municipalité de Lac-des-Plages a toujours encouragé le club de motoneige 
« Les Maraudeurs » par son soutien financier et moral afin de maintenir le sentier Trans-Québec 
traversant la municipalité ouvert ; 
 
CONSIDERANT que la Municipalité de Lac-des-Plages désire promouvoir le sport de la motoneige pour 
desservir ses citoyens et ses commerces ;  
 
CONSIDERANT que la Municipalité de Lac-des-Plages ne désire pas devenir un sentier local et un cul 
de sac ; 
 
CONSIDERANT que la Municipalité de Lac-des-Plages est pr°te ¨ continuer dôaider le club motoneige 
« Les Maraudeurs »  dans leur mission ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin  
 
QUô  Une demande soit envoyée au club motoneige « Les Maraudeurs » afin que celui-ci 
révise sa décision de fermer le sentier Trans-Québec de Lac-des-Plages vers Saint-R®mi dôAmherst ; 
 
QUô  Une demande soit faite pour que le club de motoneige « Les Maraudeurs » trouve des 
solutions pour continuer à entretenir le sentier actuel menant de Lac-des-Plages vers St-Rémi 
dôAmherst. 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages sôengage ¨ aider le club de motoneige ç Les 
Maraudeurs » pour trouver des solutions pour maintenir le sentier actuel ouvert. 
 
QUô  Une copie de cette résolution soit envoyée à la FCMQ (Fédération Club Motoneigiste du 
Québec)   
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Adopté 
 
2012-02-038 R£NOVATION DE LôHĎTEL DE VILLE 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées pour le sablage des planchers du corridor et 
de la salle du conseil, dôun recouvre plancher de la salle Internet et la peinture de ces locaux ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La fourniture et la pose dôun plancher flottant dans la salle internet soit autorisée pour 
une montant de 2 500 $ plus taxes par lôentrepreneur Construction Alain Pilon. 
 
QUE  Le sablage et vernissage des planchers du corridor et de la salle du conseil, avec 
réparation des cadres de portes et des moulures, soit autorisé pour un montant de 3 650 $ plus taxes 
par le même entrepreneur. 
 
Adopté 
 
2012-02-039 PLAISIRS DôHIVER 
 
CONSIDÉRANT que le conseil désire procéder à une consultation publique sur la Politique Familiale, et 
ce, en organisant une journ®e dôactivit®s intergénérationnelles ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUô  Un budget de 5 000 $ soit autoris® pour la tenue de la journ®e dôactivit®s 
intergénérationnelles, sous le thème « Plaisirs Dôhiver ». 
 
QUE  Le directeur Général soit mandaté à autorisé les dépenses relative à cette activité. 
 
QUE  Lôachat de chaises et tables pliantes pour la salle communautaire soit autorisé, afin de 
procéder à la consultation publique. 
 
Adopté 
 
2012-02-040 COUVERTURE INCENDIE DU 18, CHEMIN IPPERCIEL, BOILEAU 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Boileau à signée une entente de protection contre les incendies 
avec les municipalités de Namur, Notre-dame-de-la-Paix et Amherst ; 
 
CONSIDÉRANT que les résidents du chemin Ipperciel sont plus près de la caserne de la municipalité de 
Lac-des-Plages et de St-Émile-de-Suffolk ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages signe une entente de couverture dôincendie pour le 
chemin mentionné ci-haut en partenariat avec la municipalité de St-Émile-de-Suffolk. 
 
QUE  La facturation des coûts se fera à la pièce selon les tarifs en vigueur. 
 
Adopté 
 
2012-02-041 GUIDE PETITE-NATION - PUBLICITÉ 
 
CONSID£RANT la publication dôun guide touristique, ç Balade au cîur de la Petite-Nation et de la 
Lièvre » 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages réserve une publicité dans le guide touristique 
mentionné ci-haut, dôun quart de page au montant de 375 $ plus taxes. 
 
Adopté 
 
2012-02-042 CORPORATION DES LOIRSIRS DE PAPINEAU ï SUPER FÊTE MARIUS FOURNIER 
 
CONSIDÉRANT la demande de partenariat pour la « Super Fête Marius Fournier », qui se tiendra le 12 
juillet 2012 ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages contribue pour un montant de 100 $ à la Corporation 
des Loisirs de Papineau pour lôorganisation de la f°te. 
 
Adopté 
 
2012-02-043 COMITÉ RÉGIONAL TROISIÈME ÂGE PAPINEAU ï DEMANDE DE SOUTIEN 

FINANCIER 
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CONSIDÉRANT la demande reçue de la part du CR3A, ¨ lôeffet de les aider financièrement avec un 
montant de 200 $. 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages verse une somme de 200 $ pour aider 
financièrement le programme CR3A. 
 
Adopté 
 
2012-02-044 LOISIR SPORT OUTAOUAIS 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Lôadh®sion ¨ Loisir Sport Outaouais soit autoris® pour 2012-2013 au montant de 71 $, 
plus taxes. 
 
Adopté 
 
2012-02-045 SOUPER BÉNÉFICE 
 
CONSIDÉRANT lôinvitation ¨ un souper b®n®fice dont les profits iront ¨ la R®sidence le Monarque, pour 
soins palliatif, qui ouvrira à Plaisance ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La participation dôun membre du conseil est autoris® et les frais seront acquitt®s par la 
municipalité. 
 
Adopté 
 
2012-02-046 LES VOYAGEURS FOOTBALL ï POLYVALENTE CURÉ MERCURE 
 
CONSIDÉRANT la demande de subvention par « Les Voyageurs Football ï Polyvalente Curé 
Mercure » ; 
 
CONSID£RANT quôil nôy a pas de frais pour les inscriptions et que cette activité motive les jeunes à 
contrer le décrochage scolaire ;  
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention de 600 $ au club « Les 
Voyageurs ï École Polyvalente Curé Mercure è pour lôann®e 2012. 
 
Adopté 
 
2012-02-047 MISE EN DEMEURE CLUB DE MOTONEIGE « LES MARAUDEURS INC. » 
 
CONSIDÉRANT que le Club de motoneige « Les Maraudeurs Inc. » a publié des déclarations 
diffamatoires sur son site internet et sur sa page Facebook; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages, au fil des ans, a supportée le Club par des 
subventions et diverses actions, tel lôobtention de droit de passage, de lô®laboration dôune ®tude de 
sécurité et de rencontre avec les représentants de la table des véhicules hors routes (VHR) et du 
ministère des Transports, et rencontre pour sentiers durables;  
 
CONSIDÉRANT la demande faite par la mairesse au Club « Les Maraudeurs Inc. » afin de retirer leurs 
propos et  n'ayant eu aucune réponses à ce jour, advenant le cas où rien ne serait fait pour corriger les 
déclarations faites,  nous devrions prendre les mesures nécessaires pour faire retirer ces propos de leur 
site internet et sur leur page Facebook ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le procureur soit mandaté au besoin à produire une mise en demeure au Club de 
motoneige « Les Maraudeurs Inc. è ¨ lôeffet de retirer de leur site internet et de leur page Facebook tout 
propos diffamatoires ¨ lôendroit de la Municipalité de Lac-des-Plages et de produire des excuses dans 
les journaux locaux.  
 
QUô  Advenant le non respect desdites procédures, le procureur pourra procéder à tout 
recours judiciaire nécessaire. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en janvier 2012, pour étude et considération. 
 
2012-02-048 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
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CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 20 789,53 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 74 334,41 $, apparaissant à la liste 
datée du 10 février 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-02-049 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 35.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-03-30 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 30 mars 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M. JIMMY LAUZON MICHAUD M

me
 CAROLE LADOUCEUR M

me
 NANCY MCAULEY  

M
me

 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD 
 
Est absent : M. PIERRE BOIVIN (absence motivée) 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 10 février 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Dérogation mineure ï 28, impasse du Petit-Lachine 

ü Projet dôentente intermunicipale assurant lôimplantation et le d®veloppement du r®seau de 

téléphonie IP régional ï article 569.0.1 du Code municipal du Québec 

ü Appui Municipalité de Duhamel ï Aide financière Carrefour duhamellois 

ü Règlement numéro 96-2012 ï Rémunération et allocation de dépenses des élus 

ü Fête nationale 

ü Fête nationale ï Aide financière 

ü Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe 

ü Borne fontaine sèche 

ü Immeubles exc®dentaires de lôancienne route 323 

ü Poursuite en recouvrement de taxes 

ü Rénovation hôtel de ville 

ü Contrat de peinture 

ü Dossier des membres du conseil 

ü Nomination dôun Inspecteur municipal en B©timent et Environnement autoris® ¨ siéger sur le 

comité environnement de la MRC de Papineau 

ü Télébec - service internet 

ü Entente inter municipale ï Café internet 

ü Signalisation ï Nom de rue 

ü Demande de modification de la sortie Conrad-Schmidt 

ü TECQ ï appel dôoffres pour plans et devis 

ü Arpentage ï partie du chemin du Lac-Lévesque 

ü Colloque ï Politique Familiale Municipale 

ü Offres dôemploi ï plage 

ü Mandat ï Devis pour camion de déneigement 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par le Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× Période de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 
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× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-03-050 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-03-051 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 10 février 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 10 février 2012 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-03-052 DÉROGATION MINEURE ï 28, IMPASSE DU PETIT-LACHINE 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par Madame Patricia Foisy et Monsieur 
François Moreau, pour la propriété située au 28, Impasse du Petit-Lachine, en date du 4 février 2012; 
 
CONSIDÉRANT que la fondation de la véranda déjà construite empiète de 0,45 m. dans les 15 mètres 
de la rive, ainsi que la galerie arrière qui empiète de 0,16 m. dans les 10 mètres de la rive; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 29 février 2012, par avis public, et publié dans le 
journal LôInformation du Nord, dans son édition du même jour; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa 
recommandation positive avec condition dôun engagement dôinvestir 500 $ en aménagement dans leur 
rive en herbac®s, arbustes et plantes riveraines indig¯nes afin dôamenuiser au maximum lôimpact 
possible sur lôenvironnement et de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil 
rende sa décision à cet égard; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe Madame Patricia Foisy et 
Monsieur François Moreau, propriétaires du 28, Impasse du Petit-Lachine, que la demande de 
dérogation mineure relative  à la fondation de la véranda déjà construite qui empiète de 0,45 m. dans les 
15 mètres de la rive, ainsi que la galerie arrière qui empiète de 0,16 m. dans les 10 mètres de la rive, est 
acceptée. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement est autoris® ¨ ®mettre tout 
document en conséquence. 
 
Adopté 
 
2012-03-053 PROJET DôENTENTE INTERMUNICIPALE ASSURANT LôIMPLANTATION ET LE 

DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU DE TÉLÉPHONIE IP RÉGIONAL ï ARTICLE 
569.0.1 DU CODE MUNICIPAL DU QUÉBEC 

 
ATTENDU la présentation réalisée le 29 février 2012 par la MRC de Papineau et la firme GENICOM 
auprès des membres du Conseil des maires et des directeurs généraux des municipalités locales 
concernant les plans et les devis du projet visant la mise en place du réseau de téléphonie IP régional 
ainsi que lô®ch®ancier et la procédure privilégiée ; 
 
ATTENDU que la MRC de Papineau a utilis® les dispositions de lôarticle 569.0.1 du Code municipal du 
Québec afin dô®laborer un projet dôentente intermunicipale visant le d®ploiement dôun r®seau de 
téléphonie IP à conclure avec les municipalités locales qui en manifesteront lôintérêt; 
 
ATTENDU quôun d®lai de soixante (60) jours est accord® aux municipalit®s locales afin quôelle puisse 
®mettre leur position ¨ lô®gard du projet dôentente intermunicipale visant la mise en place dôun r®seau de 
t®l®phonie IP r®gional conform®ment ¨ lôarticle 569.0.1 du Code municipal du Québec.  La date indiquée 
¨ lôint®rieur de lô®ch®ancier soumis ¨ cet ®gard est le 4 mai 2012 ; 
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ATTENDU le projet dôentente intermunicipale assurant lôimplantation et le développement du réseau de 
téléphonie IP déposé dans le cadre de la présente séance et faisant partie intégrante de la résolution ; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2012-02-041, adoptée lors de la séance du Conseil des maires tenue le 
29 février 2012, autorisant lôenvoi du projet dôentente intermunicipale aux municipalit®s locales situ®es 
sur le territoire de la MRC pour considération; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE Le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages exprime, par le biais de la présente 
résolution, son intérêt à conclure une entente avec la MRC de Papineau, à titre de municipalité membre 
de ladite entente, dans le cadre lôimplantation et du d®veloppement du r®seau de t®l®phonie IP r®gional 
conform®ment ¨ lôarticle 569.0.1 du Code municipal du Québec. 
 
QUE  Le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages autorise la Mairesse ainsi que le 
Directeur général / Secrétaire trésorier à signer tous les documents donnant effet à la présente 
résolution. 
 
QUE  La présente résolution soit acheminée à la MRC de Papineau conformément à 
lô®ch®ancier pr®vu ¨ cet effet. 
 
Adopté 
 
2012-03-054 APPUI MUNICIPALITÉ DE DUHAMEL ï AIDE FINANCIÈRE CARREFOUR 

DUHAMELLOIS 
 
CONSIDÉRANT que lô®conomie de la municipalit® de Duhamel repose sur sa vill®giature et son 
tourisme; 
 
CONSIDÉRANT que le village de Duhamel connaît une croissance démographique et que sa population 
présente de nombreux besoins; 
 
CONSIDÉRANT la difficulté que la municipalité de Duhamel rencontre pour assurer un service constant 
dû à la fluctuation de lôachalandage et quôactuellement son ®conomie repose grandement sur la saison 
estivale; 
 
CONSIDÉRANT quôil est essentiel, pour maintenir son ®conomie, que lôachalandage sô®tende ¨ toutes 
les saisons, 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Duhamel a un immense potentiel avec tous les clubs sportifs 
très actifs, un grand réseau de pistes et de sentiers et une reconnaissance par les médias comme étant 
« le paradis du chevreuil »; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Duhamel d®sire pr®senter une demande dôaide financière 
auprès des différents paliers gouvernementaux, dans son projet de construction du Carrefour 
duhamellois, dans le but dôoffrir un lieu dôaccueil aux citoyens et aux touristes afin de faire conna´tre 
toutes les activités possible de la région; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  la municipalité de Lac-des-Plages appuie la municipalité de Duhamel dans son projet de 
construction de Carrefour duhamellois et dans ses démarches auprès des différents paliers 
gouvernementaux afin  dôobtenir une aide financière, pour permettre la réalisation de ce projet. 
 
Adopté 
 
2012-03-055 RÈGLEMENT NUMÉRO 96-2012 ï RÉMUNÉRATION ET ALLOCATION DE 

DÉPENSES DES ÉLUS ï ABROGEANT LES RÈGLEMENTS NUMÉROS 47-2005 ET 
78-2008 

 
CONSID£RANT que le conseil dôune municipalité peut, par règlement, fixer la rémunération de son 
maire et de ses conseillers (L.M., Chap. T-11.001, art. 2); 
 
CONSIDÉRANT que le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages entend se prévaloir de ce droit en 
ajoutant les dispositions de la loi (L.M., Chap. T-11.001, art. 5), afin que la rémunération soit indexée à 
chaque année; 
 
CONSID£RANT quôun avis de motion ¨ cet effet a ®t® donn® au cours de la session du 10 février 2012, 
par la résolution numéro 2012-02-31, ainsi que le dépôt du projet de règlement 2012-02-032; 
 
POUR CES MOTIFS, 
  

LE CONSEIL MUNICIPAL STATUE ET DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 : Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
 
ARTICLE 2 : Les règlements numéros 47-2005 et 78-2008 ainsi que tous ses amendements sont à 

toutes fins que de droit par les présentes remplacés. 
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ARTICLE 3 : Une rémunération annuelle de huit mille quatre cent vingt-quatre dollars (8 424 $) est 
accordée au maire, et une rémunération de deux mille huit cent huit dollars (2 808 $) à 
chacun des conseillers. 

 
ARTICLE 4 : En plus de la rémunération annuelle, une allocation de dépenses de quatre mille deux 

cent douze dollars (4 212 $) est accordée au maire, et une allocation  de dépenses de 
mille quatre cent quatre dollars (1 404 $) est accordée à chacun des conseillers. 

 
ARTICLE 5 : La r®mun®ration et lôallocation de d®penses, seront vers®es en 12 versements ®gaux et 

payables le 2
e
 jeudi de chaque mois (L.M., Chap. T-11.001, art. 3) 

 
ARTICLE 6 : Lesdites rémunérations et allocations de dépenses seront indexées annuellement en 

janvier, au plus élevé du taux de 4 % ou de lôindice des prix ¨ la consommation pour la 
province de Québec, dôoctobre ¨ octobre, tel que publié par Statistique Canada. 

 
ARTICLE 7 : En cas de remplacement du maire par le maire suppléant, pour une période de plus de 

30 jours, le maire suppl®ant recevra une r®mun®ration additionnelle suffisante pour quôil 
reoive, ¨ compter de ce moment, et jusquô¨ ce que cesse le remplacement, une somme 
égale à la rémunération du maire pendant cette période (L.M., Chap. T-11.001, art. 6). 

 
ARTICLE 8 : En outre des rémunérations plus haut mentionnées, tout membre du conseil, qui dans 

lôexercice de ses fonctions, a effectu® une d®pense pour le compte de la municipalit® 
peut, sur présentation dôun ®tat appuy® de toute pi¯ce justificative, °tre rembours® par la 
municipalité du montant réel de la dépense (L.M., Chap. T-11.001, art. 26).  De plus, le 
taux de remboursement pour les déplacements autorisés des membres du conseil, à 
lôext®rieur du territoire de la municipalité, est de 0,50 $ par kilomètre. 

 
ARTICLE 9 : Le conseil verra à ce que des crédits suffisants soient prévus au budget à ces fins. 
 
ARTICLE 10 : Le présent règlement aura un effet rétroactif au premier janvier deux mille douze (1

er
 

janvier 2012) (L.M., Chap. T-11.001, art. 2). 
 
ARTICLE 11 : Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté à majorité, M

me
 Claudette Molloy enregistre sa dissidence concernant lôarticle 6. 

 
2012-03-056 FÊTE NATIONALE  
 
CONSIDÉRANT que la F°te nationale du Qu®bec c®l¯bre lôidentit® et la culture qu®b®coises; 
 
CONSID£RANT que la F°te nationale est lôune des plus anciennes traditions populaires au Qu®bec; 
 
CONSIDÉRANT que la population de la municipalité de Lac-des-Plages souligne la Fête nationale 
chaque année, par le biais de réjouissances visant à susciter la participation, la solidarité et la fierté de 
toutes les Québécoises et de tous les Québécois; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Lac-des-Plages a déjà manifesté, dans le cadre de ses 
interventions, sa volont® dôappuyer les initiatives locales qui visent ¨ c®l®brer la F°te nationale du 
Québec; 
 
CONSID£RANT que la programmation locale de la F°te nationale du Qu®bec est lôîuvre dôorganismes 
du milieu qui, avec lôappui du mandataire régional et du Mouvement national des Québécoises et 
Québécois, mettent sur pied des célébrations de qualité; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages, ¨ lôinstar de lôAssembl®e nationale du Qu®bec, 
proclame le 24 juin, F°te nationale du Qu®bec, et quôelle invite la population ¨ souligner sa fiert® en 
prenant part aux célébrations.  
 
Adopté 
 
2012-03-057 FÊTE NATIONALE ï AIDE FINANCIÈRE 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2012-03-054 proclamant 24 juin, Fête nationale du Québec; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages mandate Nancy McAuley ¨ faire une demande dôaide 
financière auprès du Mouvement national des Québécoises et Québécois. 
 
Adopté 
 
2012-03-058 DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE ï SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE ADJOINTE 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-02-028 nommant Madame Marie-Pier Lalonde Girard 
Directrice générale adjointe / Secrétaire générale adjointe avec tous les devoirs de cette charge, et le 
remplacement du Directeur général / Secrétaire trésorier, durant son absence ; 
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CONSID£RANT quôil y a lieu de pr®ciser quôelle est aussi signataire des ch¯ques, et ce, m°me en 
présence du Directeur général / Secrétaire trésorier ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Madame Marie-Pier Lalonde Girard soit mandatée comme signataire des chèques de la 
municipalité, en tant que secrétaire trésorière adjointe, et ce, en tout temps. 
 
Adopté 
 
2012-03-059 BORNE FONTAINE SÈCHE 
 
CONSIDÉRANT quôafin de se conformer au Programme de Mise en íuvre Local en matière de sécurité 
incendie, il y a lieu de proc®der ¨ lôinstallation de bornes fontaine s¯ches ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Les membres du conseil mandate monsieur Jean-François Fournier, Officier Municipal 
en Bâtiment et en Environnement, à signer tous les documents exigés en vertu de lôarticle 115.8 de la 
Loi sur la qualit® de lôenvironnement, y compris lôattestation dôexactitude, relative ¨ lôobtention du 
certificat dôautorisation de lôinstallation dôune borne s¯che. 
 
QUE  Monsieur Fournier soit autorisé à présenter la demande au ministre. 
 
Adopté 
 
2012-03-060 IMMEUBLES EXC£DENTAIRES DE LôANCIENNE ROUTE 323 
 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 2006-09-185 sur les immeubles excédentaires suite au 
réaménagement et reconstruction de la route 323 ; 
 
CONSID£RANT que les parcelles mentionn®es ¨ ladite r®solution sont les m°mes, ¨ lôexception de la 
parcelle 78 qui a été remplacée par les parcelles 127 et 128 ; 
 
CONSIDÉRANT quôil y a lieu de mandater un notaire pour la r®daction des actes afin de donner suite à 
ladite résolution ; 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec assumera les frais encourus pour la 
r®daction des actes et les co¾ts pour lôenregistrement ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages désigne Me Louis-Philippe Robert comme notaire 
instrumentant pour les transactions à effectuer dans le présent dossier. 
 
QUE  La Mairesse et le Directeur général soient mandatés à signer tout document en 
conséquence afin de donner plein effet à la résolution numéro 2006-09-185. 
 
QUE  Les parcelles ainsi touch®es par lôabandon de gestion soient ferm®es et perdent ainsi le 
caractère de rue. 
 
Adopté 
 
2012-03-061 POURSUITE EN RECOUVREMENT DE TAXES 
 
CONSIDÉRANT les taxes municipales à recouvrer et les problèmes administratifs reliés à la vente pour 
taxes par la MRC de Papineau ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le conseil mandate M

e
 Rino Soucy à entreprendre toutes les démarches nécessaires, 

ainsi que les recours juridiques appropriés, afin de recouvrer les taxes impayées relatives au dossier 
9899 07 9669. 
 
Adopté 
 
2012-03-062 RÉNOVATION HÔTEL DE VILLE 
 
CONSIDÉRANT que nous apportons quelques changements dans lôh¹tel de ville et que nous sommes 
présentement dans les travaux de rénovation ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le contrat de remplacement de 4 portes des pièces au première étage, ainsi que les 
cadrages et poignées, soit accordé à Construction Alain Pilon selon la soumission reçue au montant de 
1 950 $, plus taxes. 
 
QUE  Le contrat de modification des comptoirs de la salle municipale lui soit aussi accordé, 
selon la soumission reçue au montant de 1 450 $, plus taxes.  
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Adopté 
 
2012-03-063 CONTRAT DE PEINTURE 
 
CONSIDÉRANT la soumission reçue de Bertrand Allard pour peinturer quelques locaux au 2

ième
 étage 

de lôh¹tel de ville ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le contrat de peinture soit accordé à Bertrand Allard pour un montant de 3 490 $, plus 
taxes, comprenant la main dôîuvre, le mat®riel et la peinture de quelques locaux au 2

ième
 étage de 

lôh¹tel de ville. 
 
Adopté 
 
2012-03-064 DOSSIER DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-06-104 attribuant les dossiers aux membres du conseil ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Monsieur Jimmy Lauzon Michaud soit retiré du dossier incendie, qui sera dorénavant 
assumé par Monsieur Guy Bernard. 
 
Adopté  
 
2012-03-065 NOMINATION DôUN INSPECTEUR MUNICIPAL EN BĄTIMENT ET 

ENVIRONNEMENT AUTORISÉ À SIEGER SUR LE COMITÉ ENVIRONNEMENT DE 
LA MRC DE PAPINEAU 

 
CONSIDÉRANT que la MRC de Papineau a procédé en janvier dernier à la formation des divers 
comit®s pour lôann®e 2012 ; 
 
CONSIDÉRANT  que la MRC a prévu que certains employés municipaux siègent sur divers comités, et 
que ceux-ci doivent être nommés par voie de résolution de leur municipalité ; 
 
CONSID£RANT quôun nouveau comit® r®gional ç Environnement » a été mis sur pied, comité où la 
MRC prévoit la participation de trois (3) inspecteurs en bâtiment et environnement ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Lac-des-Plages est en faveur de désigner son inspecteur en 
bâtiment et en environnement, Monsieur Jean-Franois Fournier afin quôil participe aux activit®s du 
comité régional « Environnement » pour lôann®e 2012 ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages autorise son inspecteur en bâtiment et 
environnement, Monsieur Jean-François Fournier, à siéger sur le comité « Environnement » de la MRC 
de Papineau pour lôann®e 2012. 
 
QUE  Copie de la présente résolution soit achemin®e ¨ la MRC afin de lôinformer de la 
décision de la municipalité. 
 
QUE  Le représentant de la municipalité soit admissible au remboursement des frais de 
déplacement et de représentation sur présentation des pièces justificatives, le tout en conformité à la 
réglementation et à la Loi applicables payable par la MRC de Papineau. 
 
Adopté 
 
2012-03-066 TÉLÉBEC - SERVICE INTERNET 
 
CONSID£RANT quôune partie du territoire de la municipalit® de Lac-des-Plages, est desservie par le 
service internet haute vitesse de Télébec ; 
 
CONSID£RANT quôil y a plusieurs endroits sur le territoire o½ ledit service nôest pas disponible; 
  
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages achemine une demande ¨ T®l®bec ¨ lôeffet dô®tendre 
son service internet haute vitesse ¨ lôensemble du territoire afin de desservir toute la population 
Plageoise. 
 
Adopté 
 
2012-03-067 ENTENTE INTER MUNICIPALE ï CAFÉ INTERNET 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Émile-de-Suffolk à mise sur pied un « Café internet » pour 
ses citoyens, et que nous voulons offrir le même service à nos citoyens ; 
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Il est proposé par M
me

 Claudette Molloy 
 
QUE  La Mairesse madame Jos®e Simon soit mandat®e ¨ signer lôentente ¨ intervenir entre 
les municipalités de Lac-des-Plages et Saint-Émile-de-Suffolk ainsi quô¨ contribuer financi¯rement ¨ ce 
projet. 
 
Adopté 
 
2012-03-068 SIGNALISATION ï NOM DE RUE 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu dôharmoniser la signalisation des noms de rue ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La soumission de Signoplus soit retenue, au montant de 1 970,50 $, plus taxes, pour 
lôachat de 41 panneaux avec nom de rue et fixation. 
 
Adopté 
 
2012-03-069 DEMANDE DE MODIFICATION DE LA SORTIE CONRAD-SCHMIDT 
 
CONSIDÉRANT que certains usagers de la Route 323 direction Sud se plaignent de la difficulté à 
emprunter la sortie Conrad-Schmidt sans avoir à bloquer la circulation, étant donné la courte distance 
de la voie de décélération; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages achemine une demande au Ministère des Transports 
¨ lôeffet dô®tudier la possibilit® de prolonger la voie de décélération en direction sud menant à la sortie 
Conrad-Schmidt ou de créer une voie de sortie en direction sud menant au chemin du Tour-du-Lac sur 
lôassiette de lôancienne route 323.  
 
Adopté 
 
2012-03-070 TECQ ï APPEL DôOFFRES POUR PLANS ET DEVIS 
 
CONSIDÉRANT la possibilité de contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe 
sur lôessence et de la contribution du gouvernement du Qu®bec (TECQ) ; 
 
CONSIDÉRANT quôaux fins du d®p¹t de la programmation des travaux ¨ effectuer pour approbation par 
le minist¯re des Affaires municipales et de lôoccupation du territoire (MAMROT), il y a lieu de produire 
les plans et devis, ainsi quôune estimation des coûts ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUô  Un appel dôoffres soit achemin® aupr¯s de fournisseurs qualifi®s en la mati¯re, pour la 
production de plans et devis, estimation des coûts, pour les travaux suivants à réaliser : 
 

- Chemin du Tour-du-Lac, du 2053 au « Y »  
- Chemin du Tour-du-Lac, du 2165 au 2191 
- Chemin du Chenail-du-Moine, de lôintersection Chemin du Tour-du-Lac ¨ lôentr®e 

principale du Camping 
- Chemin du Tour-du-Lac côté Ouest du lac 

 
Adopté 
 
2012-03-071 ARPENTAGE ï PARTIE DU CHEMIN DU LAC-LÉVESQUE 
 
CONSIDÉRANT les travaux de drainage à effectuer dans les secteurs du 54 et du 65 du chemin du Lac-
L®vesque, et de la n®cessit® de sôassurer de faire ces travaux ¨ lôint®rieur de lôemprise du chemin ; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées pour les travaux dôarpentage des parcelles ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La soumission de Barbe et Robidoux soit acceptée, au montant de 1 350 $, plus taxes, 
pour les travaux dôarpentage requis aux fins de d®terminer les limites dôemprises de la partie du lot 46 et 
le lot 45-1, du rang 1, Canton dôAddington, par un piquetage. 
 
Adopté 
 
2012-03-072 COLLOQUE - POLITIQUE FAMILIALE MUNICIPALE 
 
CONSID£RANT lô®laboration en cours de la Politique Familiale Municipale ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Mairesse soit autoris®e ¨ sôinscrire au colloque « Carrefour Action Municipale et 
Famille » qui se tiendra à Charlevoix, les 1

er
, 2 et 3 juin 2012.  Les frais dôinscription, dôh®bergement et 
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de remboursement de kilométrage seront assum®s par la municipalit®, dans le cadre de lô®laboration de 
la Politique Familiale municipale. 
 
Adopté 
 
2012-03-073 OFFRES DôEMPLOI - PLAGE 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Lac-des-Plages aura besoin dô®tudiants pour assurer la 
surveillance de la plage municipale ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La municipalit® publie les offres dôemplois n®cessaires dans les journaux locaux soit 
Lôinformation du Nord et la Revue Petite-Nation. 
 
QUô  Un comité de sélection des candidats soit formé de Messieurs Jimmy Lauzon Michaud, 
Pierre Boivin et Madame Carole Ladouceur, pour rencontrer les candidats et faire recommandation au 
conseil. 
 
Adopté 
 
2012-03-074 MANDAT ï DEVIS POUR CAMION DE DÉNEIGEMENT 
 
CONSIDÉRANT lôintention du conseil de proc®der ¨ lôachat dôun camion 10 roues avec ®quipement de 
déneigement; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le mandat de produire un devis pour un camion avec équipement de déneigement, afin 
de lancer lôappel dôoffres soit confi® ¨ M. Michel Vezeau, selon lôoffre reçue, pour un budget dôenviron 1 
000 $. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en février 2012, pour étude et considération. 
 
2012-03-075 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 60 599,74 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 56 903,31 $, apparaissant à la liste 
datée du 30 mars 2012 est approuvé. 
 
Adopté à majorité, M

me
 Claudette Molloy et M. Jimmy Lauzon Michaud enregistrent leurs dissidences 

relativement aux comptes à payer du dossier 61804. 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-03-076 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 33.  
 
Adopté 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-04-13 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 13 avril 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CAROLE LADOUCEUR M

me
 NANCY MCAULEY M

me
 CLAUDETTE MOLLOY 

M. PIERRE BOIVIN 
 
Sont absents : M. JIMMY LAUZON MICHAUD (absence motivée) 
  M. GUY BERNARD (absence non motivée) 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 30 mars 2012 

× Correspondance 

× Rapport de lôauditeur ind®pendant et rapport financier 2011 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Parc municipal ï Mandataires 

ü Parc municipal ï Achat des modules de jeux 

ü Parc municipal ï Aménagement paysager 

ü Parc municipal ï Achat de luminaires 

ü Parc municipal ï Achat de mobilier urbain 

ü Formation sur lôinspection, diagnostic et r®fection des installations septiques  

ü Appui à la Municipalité de Wentworth-Nord ï Demande de soutien financier pour lôaide aux 

devoirs 

ü Dossier dôun employ® 

ü TECQ ï Plans et devis 

ü Démission de pompiers 

ü Demande de subvention pour la festivité « Vin et fromage » 

ü 20e Compétition Provinciale des Pompiers à Saint-André-Avellin 

ü Benne à abrasifs ï GMC 5500 

ü Participation à la semaine de récupération du matériel informatique et électronique dans les 

municipalités de la MRC en mai 2012 

ü Projet « Agents de sensibilisation en environnement » de la MRC - confirmation de la 

participation financière de la municipalité 

ü Budget ï Café Internet 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü État provisoire des recettes et des dépenses 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 
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2012-04-077 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-04-078 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 30 mars 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 30 mars 2012 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
RAPPORT DE LôAUDITEUR IND£PENDANT ET RAPPORT FINANCIER 2011 : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
lôauditeur ind®pendant et le rapport financier 2011 et pr®sente lô®tat de la sant® financi¯re de la 
Municipalité de Lac-des-Plages. 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-04-079 PARC MUNICIPAL - MANDATAIRES 
 
CONSIDÉRANT la réponse positive reçue du sous-ministre adjoint au loisir et au sport suite à la 
demande dôaide financière adressée dans le cadre du Programme de soutien aux installations sportives 
et récréatives ï phase II, pour la réalisation du parc municipal; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu dôaccorder les diff®rents contrats aux soumissionnaires conformes retenus 
dans ledit projet; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages sôengage ¨ payer sa part des co¾ts admissibles au 
projet et ¨ payer les co¾ts dôexploitation continue du projet. 
 
QUE  La municipalité désigne Marie-Pier Lalonde Girard, Directrice générale adjointe, comme 
personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom tous les documents relatifs au projet 
mentionné ci-dessus. 
 
QUE  Monsieur Jimmy Lauzon Michaud soit mandaté comme conseiller responsable de la 
réalisation de ce projet. 
 
Adopté 
 
2012-04-080 PARC MUNICIPAL ï ACHAT DES MODULES DE JEUX 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le contrat de fourniture, livraison et installation des modules de jeux pour le parc 
municipal est octroyé à « 1000 pattes » pour un montant de 50 710 $, plus taxes applicables. 
 
Adopté 
 
2012-04-081 PARC MUNICIPAL ï AMÉNAGEMENT PAYSAGER 

Il est proposé par M
me

 Claudette Molloy 
 
QUE  Le contrat dôam®nagement paysager du parc municipal est octroy® ¨ ç Paysagiste Marc 
Légaré inc. » pour un montant de 27 818 $, plus taxes applicables. 
 
Adopté 
 
2012-04-082 PARC MUNICIPAL - LUMINAIRES 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le contrat dôachat de luminaires pour le parc est octroy® ¨ LUMEC pour un montant de 
10 120 $, plus taxes applicables. 
 
Adopté 
 
2012-04-083 PARC MUNICIPAL ï MOBILIER URBAIN 
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Il est proposé par M
me

 Carole Ladouceur 
 
QUE  Le contrat dôachat de mobilier urbain pour le parc est octroy® ¨ EQUIPARC pour un 
montant de 7 624,20 $, plus taxes applicables. 
 
Adopté 
 
2012-04-084 FORMATION SUR LôINSPECTION, DIAGNOSTIC ET RÉFECTION DES 

INSTALLATIONS SEPTIQUES 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2012-02-035 sur lôinscription de M. Jean-François Fournier à la 
formation « Installations septiques : inspection, diagnostic et réfection » ; 
 
CONSIDÉRANT que ladite formation a ®t® annul®e, faute de participants, et que les frais dôinscription 
ont été remboursés ; 
 
CONSID£RANT lôoffre de service de M. Andr® Pineault pour offrir la même formation, sur une base 
personnelle, à nos bureaux ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  M. Jean-François Fournier soit autorisé à recevoir la formation « Installations septiques : 
inspection, diagnostic et réfection », donnée par M. André Pineault et qui se tiendra à Lac-des-Plages 
les 9 et 10 mai 2012, pour un budget dôenviron 1 400 $, plus taxes, incluant les frais de déplacement et 
dôh®bergement. 
 
Adopté 
 
2012-04-085 APPUI À LA MUNICIPALITÉ DE WENTWORTH-NORD ï DEMANDE DE SOUTIEN 

FINANCIER POUR LôAIDE AUX DEVOIRS 
 
CONSIDÉRANT que les écoles primaires sont situées à environ 35 km du noyau de population 
résidente de Wentworth-Nord ; 
 
CONSID£RANT que les parents de la plupart des ®l¯ves qui ont besoin de b®n®ficier du service dôaide 
aux devoirs offert dans ces écoles auraient à parcourir ce trajet aller-retour pour récupérer leur enfant ; 
 
CONSIDÉRANT que les ®coles vis®es et la Commission scolaire des Laurentides nôont pas donn® suite 
¨ une demande de soutien financier pour un programme dôaide aux devoirs pour lôann®e 2011-2012 sur 
le territoire de la Municipalité de Wentworth-Nord ; 
 
CONSID£RANT que le minist¯re de lô£ducation, des Loisirs et des Sports favorise la mise en îuvre de 
modalit®s diversifi®es de soutien dans le cadre de son programme dôaide aux devoirs 
(www.mels.gouv.qc.ca/aidedevoirs); 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Wentworth-Nord a dû payer Ressources communautaires 
Sophie inc., un organisme sans but lucratif situé sur son territoire qui comble présentement ce besoin, 
afin de sôassurer quôun service dôaide aux devoirs soit offert ¨ sa population ;` 
 
CONSID£RANT quôil nôest pas de la responsabilit® des municipalit®s ou des contribuables de payer 
pour le service dôaide aux devoirs ; 
 
CONSID£RANT quôune telle situation ou autres probl®matiques similaires pourraient toucher dôautres 
municipalités desservies par la Commission scolaires des Laurentides, le conseil municipal de Lac-des-
Plages juge important de soutenir la Municipalité de Wentworth-Nord dans sa démarche pour obtenir 
une subvention annuelle pour le service dôaide aux devoirs ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages appuie la demande de soutien financier de la 
Municipalité de Wentworth-Nord auprès de la Commission scolaire des Laurentides pour le service 
dôaide aux devoirs. 
 
QUô  Une demande soit acheminée à la Commission scolaire des Laurentides de faire tout en 
son pouvoir pour donner suite à des projets de partenariat qui permettraient à toutes les municipalités 
desservie par celle-ci dôoffrir un service dôaide aux devoirs d®centralis® si elles font face aux m°mes 
problématiques de transport de retour à la maison. 
 
QUE  Copie de cette résolution soit acheminée à : 
  Monsieur André Genest, maire de la Municipalité de Wentworth-Nord 
  Monsieur Charles Garnier, préfet de la MRC des Pays-dôen-Haut 

Monsieur Laurent Lessard, ministres des Affaires municipales, des Régions et de 
lôOccupation du territoire 

  Madame Line Beauchamp, ministre de lô£ducation 
  Monsieur Claude Pouliot, de la Commission scolaire des Laurentides 
 
Adopté 
 

2012-04-086 DOSSIER DôUN EMPLOY£ 

http://www.mels.gouv.qc.ca/aidedevoirs
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CONSID£RANT les ®v®nements relat®s au dossier dôun employ®, dont les membres du conseil ont pris 
connaissance ;  
 
CONSIDÉRANT que le Directeur général dans le cadre de son rôle de gestionnaire des ressources 
humaines, suivant les dispositions du règlement numéro 93-2011 lui accordant les pouvoirs et 
obligations de lôarticle 113 de la Loi sur les cit®s et ville, a impos® ¨ cet employ® une r®primande 
accompagn®e dôune suspension de 3 jours sans solde ; 
 
CONSIDÉRANT que le Directeur général doit faire rapport de cette suspension au conseil afin quôil 
décide du sort de lôemployé suspendu, après enquête ; 
 
CONSIDERANT que tous les employés ont été rencontrés afin de prendre connaissance de la politique 
de tolérance zéro, ont signé cette politique, et que celle-ci doit dô°tre respect®e en tout temps ; 
 
CONSIDERANT que lôemploy® a ®t® rencontr® afin quôil prenne conscience de son comportement 
inacceptable et a été avisé que sous aucun prétexte, le conseil ne tol®rera dôautres fautes jug®es graves 
sous peine de congédiement immédiat, définitif et sans appel ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Les membres du conseil, après avoir pris connaissance des événements, entérinent la 
réprimande impos®e par le Directeur G®n®ral dôune suspension de 3 jours sans solde ¨ lôemploy®. 
 
QUE Les membres du conseil mandatent le Directeur Général à rencontrer à nouveau 
lôemploy® afin de lui faire part de la pr®sente r®solution et lui offrir son support en cas de besoin.  
 
Adopté 
 
2012-04-087 TECQ ï PLANS ET DEVIS 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2012-03-070 demandant des offres de service pour la conception 
des plans et devis relatifs au dépôt de la programmation des travaux à effectuer pour approbation par le 
minist¯re des Affaires municipales et de lôoccupation du territoire (MAMROT) dans le cadre du 
programme de la taxe sur lôessence et de la contribution du gouvernement du Qu®bec (TECQ) ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Lôoffre de service de Techni-Plus Services Techniques inc., au montant de 13 500 $, 
plus taxes, soit acceptée afin de produire les plans et devis, ainsi quôune estimation des co¾ts, pour 
lôinscription de la programmation des travaux ¨ effectuer dans le cadre du programme de la taxe sur 
lôessence et de la contribution du gouvernement du Qu®bec (TECQ). 
 
Adopté 
 
2012-04-088 DÉMISSION DE POMPIERS 
 
CONSIDÉRANT la lettre de démission reçue de la part de quatre pompiers volontaires et la 
recommandation du Comité de Sécurité Incendie à lôeffet dôaccepter leurs démissions ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages accepte la démission de Madame 
Jessica Douglas et MM. Charles Lauzon, Jacques Poudrette, Éric Larivière, comme pompiers 
volontaires. 
 
Adopté 
 
2012-04-089 DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA FESTIVITÉ « VIN ET FROMAGE » 
 
CONSIDÉRANT que la Communauté chrétienne de Saint-André de Lac-des-Plages désire organiser un 
vin et fromage cette ann®e, et quôelle a fait la demande de subvention ¨ la Municipalité pour réaliser 
cette festivité ; 
 
CONSIDÉRANT que, la Municipalité à une entente de partenariat avec la Communauté chrétienne de 
Saint-André de Lac-des-Plages. 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE La municipalité verse une subvention de 500 $ à la Communauté chrétienne de Saint-
André de Lac-des-Plages pour la festivité de vin et fromage. 
 
Adopté 
 
2012-04-090 20

E
 COMPETITION PROVINCIALE DES POMPIERS A SAINT-ANDRE-AVELLIN  

 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
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QUE La municipalité achète deux billets pour le souper spectacle, dans la cadre de la 20e 
Compétition Provinciale des Pompiers à Saint-André-Avellin, au coût de 90 $. 
 
Adopté 
 
2012-04-091 BENNE À ABRASIFS ï GMC 5500 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le contrat de démontage de la benne à abrasifs du GMC 5500, sablage au jet, pose 
dôun appr°t, de peinture et de réassemblage soit accordé à Garage Benoit Trudeau, pour un montant de 
3 875 $, plus taxes applicables.  De plus, le remplacement de certaines pièces, si nécessaire, est aussi 
autorisé.  
 
Adopté 
 
2012-04-092 PARTICIPATION A LA SEMAINE DE RECUPERATION DU MATERIEL 

INFORMATIQUE ET ELECTRONIQUE DANS LES MUNICIPALITES DE LA MRC EN 
MAI 2012 

 
CONSIDÉRANT que conform®ment aux priorit®s cibl®es dans le plan dôaction du comit® de suivi du 
Plan de gestion des mati¯res r®siduelles (PGMR) de la MRC pour lôann®e 2012, il a été convenu 
dôorganiser en mai une ç Semaine de r®cup®ration du mat®riel informatique et ®lectronique »; 
 
CONSIDÉRANT que ce plan dôaction a ®t® ent®rin® par le conseil des maires de la MRC (résolution 
numéro 2012-03-057) et que lôactivit® a ®t® pr®sent®e au conseil des maires de f®vrier afin de lancer 
lôinvitation aux municipalit®s; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages juge important de participer à cette activité qui 
sôinscrit dans une perspective de d®veloppement durable; 
 
CONSIDÉRANT quôafin dôassurer la participation de la municipalit® ¨ la semaine de r®cup®ration du 
matériel informatique et électronique, celle-ci doit sôimpliquer dans lôorganisation de lôactivit® et pr®voir 
certaines dispositions (voir lettre de la MRC ci-jointe et faisant partie intégrante de la présente 
résolution);  
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages confirme à la MRC sa participation à la semaine de 
récupération du matériel informatique et électronique; 
 
QUE Les citoyens désirant participer à cette collecte doivent se présenter au secrétariat de 
lôh¹tel de ville du 17 avril au 19 mai 2012 durant les heures dôouverture avec le mat®riel ¨ r®cupérer. 
 
QUE Les frais pour la collecte et la récupération du matériel informatique et électronique 
soient assum®s par la municipalit® ¨ m°me son budget dôop®ration 2012; 
 
ET QUE Copie de la pr®sente r®solution soit achemin®e ¨ la MRC de Papineau pour quôelle 
puisse colliger ces informations en vue de la planification et la tenue de lô®v®nement. 
 
Adopté 
 
2012-04-093 PROJET « AGENTS DE SENSIBILISATION EN ENVIRONNEMENT » DE LA MRC - 

CONFIRMATION DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DE LA MUNICIPALITE 

 
CONSIDÉRANT le projet de la MRC de Papineau pour lô®t® 2012 visant lôembauche de trois (3) 
®tudiants stagiaires en vue dôappuyer les municipalit®s dans le cadre de la sensibilisation, lôinformation 
et lôapplication de la r®glementation en mati¯re de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables; 
 
CONSIDÉRANT que le projet est intégré au budget 2012 de la MRC, et prévoit une participation 
financière de la MRC (8 000 $) et de ses municipalités locales (250 $ par municipalité); 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des maires, par lôadoption de la r®solution 2012-03-056, a validé le plan 
de travail et confirm® lôorientation selon laquelle chaque municipalit® de la MRC contribuera au projet ¨ 
la hauteur dôun montant maximum de 250 dollars; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages prend acte de la décision du Conseil des maires 
quant à la participation financière des municipalités dans ce projet; 
 
CONSID£RANT que la participation financi¯re de la municipalit® ne lôengage ou ne lôoblige pas ¨ faire 
appel aux services des étudiants sur son territoire dans le cadre du projet, et que les municipalités qui le 
d®sirent auront ¨ indiquer leurs besoins ¨ lôint®rieur du questionnaire pr®vu ¨ cet effet et achemin® par 
la MRC; 
 
CONSIDÉRANT quôaux fins de la r®ussite du projet, les municipalités doivent nominer un employé 
responsable qui agira à titre de répondant auprès de la MRC et qui pourra compléter le questionnaire 
sur les besoins et le retourner ¨ la MRC dôici le 30 avril 2012; 
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Il est proposé par M
me

 Claudette Molloy 
 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages confirme sa participation financière au projet à la 
hauteur dôun montant maximum de 250 dollars. 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages désigne M

me
 Josée Simon, Mairesse, pour agir à titre 

de personne responsable du projet au nom de la municipalité, afin notamment de remplir le 
questionnaire sur les besoins acheminé par la MRC. 
 
QUE  La Municipalit® sôengage ¨ retourner dôici le 30 avril le questionnaire sur les besoins, en 
vue dôidentifier les municipalit®s qui d®sirent b®n®ficier des services des ®tudiants stagiaires pour lô®t® 
2012. 
 
ET QUE La municipalit® sôengage ¨ fournir un local ®quip® dôordinateur avec acc¯s internet au 
personnel lorsque requis. 
 
Adopté 
 
2012-04-094 BUDGET ï CAFÉ INTERNET 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUô  Un budget de 1 500 $ soit autoris® pour lôachat de mobilier et accessoires. 
 
QUô  Un budget de 3 800 $ soit aussi autoris® pour lôachat de 5 ordinateurs à 650 $ chacun, 
plus taxes applicables. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en mars 2012, pour étude et considération. 
 
ÉTAT PROVISOIRE DES RECETTES ET DES DÉPENSES 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe d®pose ¨ la table du conseil lô®tat 
sommaire provisoire des recettes et des dépenses, tel que prescrit par lôarticle 176.4 du Code municipal 
du Québec, pour la période du 1

er
 janvier au 31 mars 2012.  Copie est remise à chacun des membres 

présents, pour étude et considération. 
 
2012-04-095 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 12 338,61 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 18 443,37 $, apparaissant à la liste 
datée du 10 avril 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-04-096 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 19 h 45.  
 
Adopté 
 
  
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-05-11 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 11 mai 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Présentation de Biofilia 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 13 avril 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Offre dôemploi ï journalier 

ü Billets par appel dôoffres public - r¯glement dôemprunt num®ro 50-2005 

ü Concordance, courte échéance et prolongation ï r¯glement dôemprunt num®ro 50-2005 

ü Subvention au Carrefour de lôinfo 

ü Programme dôaide ¨ lôam®lioration du r®seau routier municipal ï rechargement des chemins du 

Baluchon et Lac-de-la-Carpe 

ü Chemin du Baluchon ï Fossés 

ü Rue Guimond - Fossés 

ü Avis de motion ï r¯glement relatif aux permis dôaffaires 

ü Heures dôouverture de la plage 

ü Gardien de plage 

ü Radiation des comptes irrécouvrables 

ü Kayak ï Pédalos et vestes de flottaison 

ü Clôture du Parc municipal 

ü Appel dôoffres camion 

ü Programme de la taxe sur lôessence et de la contribution gouvernementale 

ü Programme de soutien aux installations sportives et récréatives ï Phase II 

ü Tournoi de Golf de la MRC de Papineau 

ü Appui au club de motoneige Les Maraudeurs inc. 

ü Remboursement affichage commerce 

ü Contrat vernissage de portes 

ü Renouvellement de lôadh®sion ¨ Tricentris ï Centre de tri 

ü Reddition de compte 2011 ï Programme dôaide ¨ lôentretien du r®seau routier local 

ü Jeux gonflables ï St-Jean 

× Finance : 

ü Dépôt des indicateurs de gestion 2011 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 
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× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-05-097 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-05-098 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 13 avril 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 13 avril 2012 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-05-099 OFFRE DôEMPLOI - JOURNALIER 
 
CONSIDÉRANT les besoins en main dôîuvre pour les travaux dô®t® de voirie et en urbanisme, ainsi que 
le remplacement dôemploy®s en vacances 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La municipalit® publie lôoffre dôemploi de journalier dans les journaux locaux soit 
LôInformation du Nord et la Revue Petite-Nation. 
 
QUô  Un comité de sélection des candidats soit formé de M

me
 Marie-Pier Lalonde Girard, MM. 

Denis Dagenais et Yvan Roy, pour rencontrer les candidats et faire recommandation au conseil. 
 
Adopté 
 
2012-05-100 BILLETS PAR APPEL DôOFFRES PUBLIC - RĈGLEMENT DôEMPRUNT NUM£RO 

50-2005 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages accepte lôoffre qui lui est faite de Financière Banque 
Nationale inc. pour son emprunt du 23 mai 2012 au montant de 161 700 $ par billet en vertu du 
r¯glement dôemprunt num®ro 50-2005, au prix de 98,04300, échéant en série cinq (5) ans comme suit : 
 
 

8 800 $ 2,05000 % 23 mai 2013 

9 000 $ 2,30000 % 23 mai 2014 

9 200 $ 2,40000 % 23 mai 2015 

9 600 $ 2,60000 % 23 mai 2016 

125 100 $ 2,80000 % 23 mai 2017 

 
 
QUE  Les billets, capital et intérêts, soient payables par ch¯que ¨ lôordre du détenteur 
enregistré ou par prélèvement bancaire pré-autorisé à celui-ci; 
 
Adopté 
 
2012-05-101 CONCORDANCE, COURTE ÉCHÉANCE ET PROLONGATION ï RÈGLEMENT 

DôEMPRUNT NUM£RO 50-2005 
 
ATTENDU QUE, conform®ment au r¯glement dôemprunt num®ro 50-2005, la Municipalité de Lac-des-
Plages souhaite emprunter par billet un montant total de 161 700 $; 
 
ATTENDU QUô¨ ces fins, il devient n®cessaire de modifier le r¯glement dôemprunt en vertu duquel ces 
billets sont émis; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 
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QUE  Le préambule de la pr®sente r®solution en fasse partie int®grante comme sôil ®tait ici au 
long reproduit; 
 
QUô  Un emprunt par billet au montant de 161 700 $ pr®vu au r¯glement dôemprunt num®ro 
50-2005 soit réalisé; 
 
QUE  Les billets soient signés par la Mairesse et le Secrétaire-trésorier; 
 
QUE  Les billets soient datés du 23 mai 2012; 
 
QUE  Les intérêts sur les billets soient payables semi-annuellement; 
 
QUE  Les billets, quant au capital, soient remboursés comme suit : 
 

2013. 8 800 $ 

2014. 9 000 $ 

2015. 9 200 $ 

2016. 9 600 $ 

2017. 9 800 $ (à payer en 2017) 

2017. 115 300 $ (à renouveler) 

 
QUE  Pour réaliser cet emprunt la Municipalité de Lac-des-Plages émette pour un terme plus 
court que le terme pr®vu dans le r¯glement dôemprunt, côest-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à 
compter du 23 mai 2012), en ce qui regarde les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2018 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour le règlement 
numéro 50-2005, chaque emprunt subséquent devant être pour le solde ou partie du solde dû sur 
lôemprunt. 
 
Adopté 
 
2012-05-102 SUBVENTION AU CARREFOUR DE LôINFO 
 
CONSID£RANT lôimportance du ç Carrefour de lôinfo » situé à Namur et auxquelles participent les 
municipalités de Namur, Saint-Émile-de-Suffolk, Boileau et Lac-des-Plages; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUô  Une subvention de 3 500 $ soit vers®e au Carrefour de lôInfo pour lôann®e 2012. 
 
Adopté 
 
2012-05-103 ORDINATEUR À LA BIBLIOTHÈQUE 
 
CONSIDÉRANT la possibilit® dôune subvention du CRSBP Outaouais pour le remplacement de 
lôordinateur principal de la biblioth¯que et quôune soumission a ®t® demand®e aupr¯s dôun fournisseur; 
 
Il est proposé par Mme Nancy McAuley 
 
QUE  La soumission de Microrama soit accepté au montant de 1 775 $ plus taxes pour un 
ordinateur avec écran, clavier, souris et une imprimante. 
 
QUE  La Mairesse soit mandat®e ¨ signer le protocole dôentente ¨ intervenir avec le CRSBP 
Outaouais pour lôobtention dôune subvention. 
  
Adopté 
 
2012-05-104 PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL ï 

RECHARGEMENT DES CHEMINS DU BALUCHON ET LAC-DE-LA-CARPE 
 
CONSIDÉRANT la lettre reçue de M. Norman MacMillan, député de Papineau, informant la municipalité 
quôil a lôintention de faire la recommandation n®cessaire aupr¯s du ministre des Transports, afin quôune 
subvention au montant de 15 000 $ soit octroyée à la municipalité, dans le cadre du PAARRM ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de procéder au rechargement du chemin du Baluchon suite aux travaux de 
redressement de lô®t® dernier ; 
 
CONSID£RANT lôintention du conseil de continuer le rechargement sur le chemin du Lac-de-la-Carpe ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe M. Norman MacMillan, député de Papineau, 
que lôoctroi dôune subvention de 15 000 $ sera affecté au rechargement des chemins du Baluchon et 
Lac-de-la-Carpe, pour un budget de 45 000 $. 
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QUô  Un appel dôoffres sur invitation soit acheminé aux fournisseurs qualifiés pour la 
fourniture, livraison, lôépandage, la mise en forme et la compaction en gravier MG-20 de carrière (tout 
venant), sur lesdits chemins. 
 
QUE  Le contrat soit accordé au plus bas soumissionnaire afin de procéder rapidement et ce, 
avant lô®pandage dôabat-poussière. 
 
QUE  La dépense soit portée au poste 03-310-00-003, dépense en immobilisation. 
 
Adopté 
 
2012-05-105 CHEMIN DU BALUCHON ï FOSSÉS  
 
CONSID£RANT que suite aux travaux dô®largissement du chemin du Baluchon effectu®s lô®t® dernier, il 
y a lieu de creuser des fossés pour le drainage de la chaussée; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUô  Un budget de 15 000 $ soit autorisé pour le creusage de fossés sur le chemin du 
Baluchon, afin dôam®liorer le drainage. 
 
Adopté 
 
2012-05-106 RUE GUIMOND - FOSSÉS 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Les travaux de creusage de fossés sur la rue Guimond, ainsi que le rehaussement du 
chemin ¨ lôendroit probl®matique, soient autorisés pour un budget maximal de 3 500 $. 
 
Adopté 
 
2012-05-107 AVIS DE MOTION ï RÈGLEMENT RELATIF AUX PERMIS DôAFFAIRES  
 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
  Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement 

relatif aux permis dôaffaires sera présenté pour adoption.  De plus, elle dépose copie du projet de règlement 
à la table du conseil pour étude et considération. 
 
En conformit® avec lôarticle 445 du Code Municipal, je demande dispense de la lecture du pr®sent 
r¯glement et jôavise que les membres du conseil ont d®j¨ reu copie du r¯glement, de plus, ce dernier est 
disponible au bureau municipal pour consultation. 
 
2012-05-108 HEURES DôOUVERTURE DE LA PLAGE 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE Les heures dôouverture de la plage municipale soit fix®e comme suit : 
 Surveillance avec sauveteur : 11h à 18h 
 Location de kayak et pédalo : 8h à 18h 
 
QUE  Lôacc¯s ¨ la plage soit gratuit. 
 
QUE  Madame Joanne Côté soit nommée responsable de la plage et sôoccupe du suivi de 
celle-ci avec la SODEM, et plus particuli¯rement les heures dôouverture avec surveillance en relation 
avec la météo. 
 
Adopté 
 
2012-05-109 GARDIENS DE PLAGE 
 
CONSIDÉRANT que les entrevues de sélection pour les gardiens de plage seront effectués le samedi 
12 mai 2012 ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de confirmer lôembauche des personnes s®lectionn®es afin de r®server 
leurs services pour lô®t® ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Madame Marie-Pier Lalonde Girard soit mandat®e ¨ confirmer lôembauche des 
personnes sélectionnées par le comité. 
 
Adopté 
 
2012-05-110 RADIATION DES COMPTES IRRÉCOUVRABLES 
 
CONSIDÉRANT que certains comptes de taxes sont irrécouvrables car on ne connaît pas les adresses 
des propriétaires; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de radier lesdits comptes car les d®lais de recouvrements sont ®chus; 
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Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le Directeur général / Secrétaire-trésorier soit autorisé à radier les comptes de taxes 
des propriétaires dont les adresses sont inconnues, pour les années dont les délais de recouvrements 
sont ®chus.  Il sôagit de lôann®e 2010 pour les comptes 0095-29-1802, 2994-88-1816, 9001-88-4499, 
9593-66-3960, 9596 89 5679, 9596 89 6346, 9797 68 0720 et 9996 84 0705.  De plus, il est autorisé à 
cr®er une provision pour lôann®e 2011 pour lesdits comptes. 
 
Adopté 
 
2012-05-111 KAYAK ï PÉDALOS ET VESTES DE FLOTTAISON 
 
CONSID£RANT lôintention du conseil de faire la location de kayaks et pédalos à la plage municipale; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôachat de 6 kayaks, 6 rames, 2 p®dalos chez Vent en Fête.et 16 vestes de flottaison 
soit autorisé pour un montant de 3 900 $, plus taxes,  
 
Adopté 
 
2012-05-112 CLOTURE DU PARC MUNICIPAL 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Lôachat et la livraison de pierres, afin de cl¹turer le Parc municipal soit autoris® aupr¯s 
de Sablière Guimond, au prix dôenviron 125 $ la pierre. 
 
Adopté 
 
2012-05-113 APPEL DôOFFRES ï CAMION DE DÉNEIGEMENT 10 ROUES 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2012-03-074 relatif ¨ la r®daction dôun devis pour la fourniture 
dôun camion de d®neigement 10 roues; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUô  Lôappel dôoffres relatif ¨ la fourniture dôun camion de déneigement 10 roues avec 
allocation dô®change de lôInter 7500 actuel, soit publié sur SÉ@O et dans un journal local. 
 
Adopté 
 
2012-05-114 PROGRAMME DE LA TAXE SUR LôESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION 

GOUVERNEMENTALE 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Lac-des-Plages a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur 
lôessence et de la contribution du Qu®bec(TECQ) pour les ann®es 2010 ¨ 2013; 
 
CONSIDÉRANT que ladite municipalit® doit respecter les modalit®s de ce guide qui sôappliquent ¨ elle 
pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des 
affaires municipales, des R®gions et de lôOccupation du territoire; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages sôengage ¨ respecter les modalit®s du guide qui 
sôappliquent ¨ elle. 
 
QUE  Ladite municipalit® sôengage ¨ °tre seule responsable et ¨ d®gager le Canada et le 
Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute 
responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant 
comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à 
des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements r®alis®s au moyen de lôaide financi¯re obtenue dans le cadre du 
programme de la TECQ 2010-2013. 
 
QUE  La municipalit® approuve le contenu et autorise lôenvoi au minist¯re des Affaires 
municipales, des R®gions et de lôOccupation du territoire de la programmation de travaux jointe ¨ la 
présente et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales, des 
R®gions et de lôOccupation du territoire. 
 
QUE  La municipalit® sôengage ¨ r®aliser le seuil minimal dôimmobilisations en infrastructures 
municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un total de 112 $ par habitant pour lôensemble des 
quatre années du programme. 
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QUE  Ladite municipalit® sôengage ¨ informer le minist¯re des Affaires municipales, des 
R®gions et de lôOccupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la programmation des 
travaux approuvée par la présente résolution. 
 
Adopté 
 
2012-05-115 PROGRAMME DE SOUTIEN AUX INSTALLATIONS SPORTIVES ET RÉCRÉATIVES 

ï PHASE II  
 
CONSIDÉRANT quôil y a lieu de signer une entente avec le minist¯re de lô£ducation, du Loisir et du 
Sport concernant lôoctroi dôune subvention pour le projet dôam®nagement du parc municipal; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Directrice générale adjointe / Secrétaire-trésorière adjointe, M

me
 Marie-Pier Lalonde 

Girard, soit mandat®e ¨ conclure lôentente avec le minist¯re de lô£ducation, du Loisir et du Sport 
concernant lôoctroi dôune subvention pour le projet dôam®nagement du parc municipal dans le cadre du 
Programme de soutien aux installations sportives et récréatives ï phase II, et à respecter toutes les 
conditions du Ministère rattachées à cette entente. 
 
Adopté 
 
2012-05-116 TOURNOI DE GOLF DE LA MRC DE PAPINEAU 
 
CONSIDÉRANT la tenue du tournoi de golf annuel de la MRC de Papineau, le 7 juillet 2012, et dont les 
profits iront au Comité Régional 3

e
 Age Papineau (CR3A) ; 

 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate Madame Josée Simon a participer au 
tournoi de golf annuel de la MRC de Papineau et acquittera les frais dôinscription de 110 $ incluant la 
partie de golf la voiturette et le souper. 
 
Adopté 
 
2012-05-117 APPUI AU CLUB DE MOTONEIGE LES MARAUDEURS INC. 
 
CONSIDÉRANT que le sentier de motoneige entretenu par Les Maraudeurs inc. passe sur le territoire 
de la Municipalité de Lac-des-Plages ; 
 
CONSIDÉRANT que la pratique de la motoneige génère des retombées économiques sur notre 
territoire ; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs citoyens de Lac-des-Plages pratiquent ce sport ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil travaillent en collaboration avec le club motoneige Les 
Maraudeurs inc. pour les aider à trouver des solutions pour que la pratique de ce sport continue de se 
faire sur notre territoire ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Les membres du conseil appuient la démarche du club de motoneige Les Maraudeurs 
inc. auprès de la Fédération des Clubs de Motoneiges du Québec (FCMQ) pour obtenir une subvention 
pouvant les aider ¨ continuer leur mission dôentretenir les sentiers de notre secteur. 
 
Adopté 
 
2012-05-118 REMBOURSEMENT AFFICHAGE COMMERCE 
 
CONSID£RANT lôintention du conseil de proc®der ¨ lôaffichage des commerces du territoire ou de 
rembourser les commerants pour lôaffichage de leurs commerces; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUô  Un remboursement de 721.56 $ soit accordé à la Pourvoirie Gagné et Filles pour la 
fabrication et lôinstallation dôaffichage de leur commerce. 
 
Adopté 
 
2012-05-119 CONTRAT VERNISSAGE DE PORTE  
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées pour faire le vernissage de 4 portes; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La soumission de Bertrand Allard soit acceptée pour le vernissage de 4 portes au 
montant de 270 $ plus taxes. 
 
Adopté 
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2012-05-120 RENOUVELLEMENT DE LôADH£SION ê TRICENTRIS ï CENTRE DE TRI 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages a débuté la collecte sélective en septembre 
2004; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages peut consentir des subventions pour maintenir 
des organismes ayant pour but la protection de lôenvironnement et la conservation des ressources ; 
 
CONSID£RANT lôint®r°t de la Municipalit® de Lac-des-Plages ¨ confier ¨ TRICENTRIS lôorganisation et 
la gestion des activités relatives aux buts poursuivis, et plus particulièrement, la gestion intégrée de 
matières recyclables ; 
 
CONSID£RANT lôentente sign®e en mars 2007 avec TRICENTRIS, centre de tri, qui est venu ¨ 
échéance le 12 avril 2012; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de renouveler cette entente dôadh®sion pour cinq ans; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages renouvelle lôentente dôadh®sion ¨ TRICENTRIS, 
centre de tri. 
 
QUE  La Mairesse et le Directeur général / Secrétaire trésorier soient autorisés à signer pour 
et au nom de la municipalité, tous les documents requis aux fins de lôex®cution de la pr®sente r®solution. 
 
Adopté 
 
2012-05-121 REDDITION DE COMPTE 2011 ï PROGRAMME DôAIDE ê LôENTRETIEN DU 

RÉSEAU ROUTIER LOCAL 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports a versé une compensation de 87 862 $ pour lôentretien 
du réseau routier local pour lôann®e civile 2011; 
 
CONSID£RANT que les compensations distribu®es ¨ la municipalit® visent lôentretien courant et 
préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la 
responsabilité incombe à la municipalité; 
 
CONSID£RANT que la pr®sente r®solution est accompagn®e de lôannexe A identifiant les interventions 
réalisées par la municipalité sur les routes susmentionnées; 
 
CONSID£RANT quôun V®rificateur externe pr®sentera dans les d®lais signifi®s pour le dépôt de la 
reddition des comptes lôannexe B ou un rapport sp®cial de v®rification externe d¾ment compl®t®; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe le minist¯re des Transports de lôutilisation 
des compensations visant lôentretien courant et pr®ventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les ®l®ments 
des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la municipalité, conformément aux 
objectifs du Programme dôaide ¨ lôentretien du r®seau routier local. 
 
Adopté 
 
2012-05-122 JEUX GONFLABLES ï ST-JEAN 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La location de jeux gonflables, au montant de 525 $, plus taxes, soit autorisé pour les 
festivités de la St-Jean que ce montant soit attribué ¨ lô®laboration de la politique familiale. 
 
Adopté 
 
DÉPÔT DES INDICATEURS DE GESTION 2011 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport 
des indicateurs de gestion de la Municipalité de Lac-des-Plages, pour lôexercice termin® le 31 d®cembre 
2011, tel que transmis selon lôarticle 17.6.1 de la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des 
régions. 
 

RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en avril 2012, pour étude et considération. 
 
2012-05-123 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par Mme Nancy McAuley 
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QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 26 508,38 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 47 838,38 $, apparaissant à la liste 
datée du 8 mai 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-05-124 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 21 h 20.  
 
Adopté 
 
  
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-06-08 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 8 juin 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M

me
 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN  

M
me

 NANCY MCAULEY 
 
Sont absents : M. GUY BERNARD  
 M. JIMMY LAUZON MICHAUD (absence motivée)  
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est absente. 
La secrétaire administrative, M

me
 JOANNE CÔTÉ est aussi présente. 

 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassemblée déclare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 11 mai 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Embauche dôun journalier 

ü Désignation des agents de protection de lôenvironnement de la MRC ¨ titre de fonctionnaire 

municipal 

ü Coopérative de Santé du Nord de la Petite-Nation 

ü Remerciement auprès de La Société de la Faune et des Parcs  

ü Embauche de gardien de plage 

ü Location de pédalos et kayaks 

ü Subvention -  Club « Les Maraudeurs Inc. » 

ü Budget ï Concours photo 

ü Suivi de schéma de risque en incendie 

ü Règlement numéro 97-2012 ï r¯glement relatif aux permis dôaffaires 

ü Renouvellement de la marge de crédit 

ü Rallye Défi ï Édition 2012 

ü Budget de la Fête Nationale 

ü Profits Saint-Jean Baptiste 

ü Avance de fond Fête Nationale 

ü Achat pompe incendie 

ü Sodem 

ü Embauche dôun remplaçant en urbanisme 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-06-125 D£SIGNATION DôUNE SECR£TAIRE DôASSEMBL£E 
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CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe est absente; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Madame Joanne Côté soit désignée pour agir en temps que secrétaire de la présente 
séance ordinaire, en remplacement de la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe. 
 
Adopté 
 
2012-06-126 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-06-127 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 11 mai 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent elle est dispensée dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 11 mai 2012 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-06-128 EMBAUCHE DôUN JOURNALIER 
 
CONSID£RANT que des entrevues ont ®t® tenues pour la s®lection dôun candidat pour le poste de 
journalier ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  M. Félix Lucchese soit embauché comme journalier au taux horaire de 12 $ avec un 
horaire de travail de 36,25 heures par semaine du lundi au vendredi et ce, pour une période de 13 
semaines. 
 
QUE  Le Directeur Général / Secrétaire trésorier et la Mairesse soient mandatés à signer le 
contrat de travail de M. Félix Lucchese. 
 
Adopté 
 

2012-06-129 DESIGNATION DES AGENTS DE PROTECTION DE LôENVIRONNEMENT DE LA 
MRC A TITRE DE FONCTIONNAIRE MUNICIPAL  

 
ATTENDU que la municipalité de Lac-des-Plages, par sa résolution numéro 2012-04-093, a confirmé sa 
participation au projet « Agents de protection de lôenvironnement è de la MRC pour lô®t® 2012; 
 
ATTENDU que dans le cadre de ce projet, une ®quipe estivale dôagents ®tudiants supportera la 
municipalité dans ses efforts et aura pour mandat de sensibiliser les riverains face aux enjeux liés à la 
protection des rives, informer les riverains quant à la réglementation afférente visant la protection des 
rives et du littoral des lacs et cours dôeau, et proc®der ¨ un inventaire de lô®tat des rives afin de 
documenter la situation; 
 
ATTENDU quôafin de sôassurer que les agents puissent avoir acc¯s aux propri®t®s priv®es afin de 
réaliser leurs inspections, la municipalité doit les désigner à titre de fonctionnaires municipaux au sens 
de la Loi; 
 
ATTENDU que les agents nôauront pas pour mandat dô®mettre des permis ou des constats dôinfraction;  
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages désigne M

mes
 Lisa Senack, Mélanie Lauzon et 

Rosemarie Bergeron Drew ¨ titre de fonctionnaires municipaux aux fins de lôapplication de certains 
règlements, dont les règlements de contrôle intérimaire numéro 078-2006 et 104-2009 visant la 
protection des rives et du littoral des lacs et cours dôeau; 
 
QUE  Ces fonctionnaires municipaux relèvent de lôOfficier Municipal en Bâtiments et en 
Environnement, ou sont remplaçant ou le Directeur général / Secrétaire trésorier.  
 
QUE  Cette désignation soit en vigueur pour une durée de douze (12) semaines, 
sô®chelonnant du 4 juin au 24 ao¾t 2012. 
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ET QUE Copie de la présente résolution soit acheminée à la MRC de Papineau pour assurer la 
mise en îuvre du projet. 
 
Adopté 
 
2012-06-130 COOPÉRATIVE DE SANTÉ DU NORD DE LA PETITE-NATION 
 
CONSID£RANT que le projet de COOP se concr®tise et quôil y a lieu de participer mon®tairement pour 
pouvoir avoir les services ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse un montant de 400 $ à Coopérative de santé 
du Nord Petite-Nation.  
 
Adopté 
 
2012-06-131 REMERCIEMENTS AUPRÈS DE LA SOCIÉTÉ DE LA FAUNE ET DES PARCS DU 

QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la société de la Faune et des Parcs du Québec a ensemencée plus de 5 000 
truites mouchetées au lac de la Carpe, et ce, gratuitement ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages et lôAssociation Chasse et P°che r®gion Lac-des-
Plages adresse des remerciements à la société de la Faune et des Parcs du Québec pour leur 
générosité. 
 
Adopté 
 
2012-06-132 EMBAUCHE DE GARDIEN DE PLAGE 
 
CONSIDÉRANT que des entrevues ont été tenues pour la sélection de candidats pour gardien de 
plage ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  M. Karl Maurice soit embauché comme gardien de plage au taux horaire de 10,30 $ 
avec un horaire de travail de 10 heures par jour pendant 8 semaines à temps plein, selon la cédule de 
travail qui lui sera fourni par lôadministration en fonction de lôhoraire de la plage. 
 
QUE  M. Scott McAuley soit embauché comme gardien de plage au salaire minimum avec un 
horaire de travail de 10 heures par jour pendant 8 semaines à temps partiel, selon la cédule de travail 
qui lui sera fourni par lôadministration en fonction de lôhoraire de la plage. 
 
QUE  Le Directeur Général / Secrétaire trésorier soit mandaté à signer le contrat de travail des 
gardiens de plage. 
 
Adopté 
 
2012-06-133 LOCATION DE PÉDALOS ET KAYAKS 
 
CONSIDÉRANT lôintention des membres du conseil de faire la location de p®dalos et kayaks ¨ la plage 
municipale et quôil y a lieu de d®terminer les tarifs et les heures de location ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le taux de location pour les pédalos et kayaks soit établi comme suit : 
 
  10 $ pour une heure ; 
  25 $ pour une demi-journée ; 
  40 $ pour une journée ; 
 
QUE  Les heures de location soient de 8h à 17h. 
 
Adopté 
 
2012-06-134 SUBVENTION ï CLUB « LES MAURAUDEURS INC. » 
 
CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée à la table du conseil par le club « Les Maraudeurs 
Inc. » 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention au montant de 600 $ au club 
de motoneige « Les Maraudeurs Inc. è, pour lôann®e 2012. 
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Adopté 
 
2012-06-135 BUDGET ï CONCOURS PHOTO 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUô  Un budget de 500 $ soit autorisé pour la remise de prix du concours photo 2011. 
 
Adopté 
 
2012-06-136 SUIVI SCHÉMA DE RISQUE - INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont pris connaissance du suivi du schéma de risque en 
incendie rédigé par le Directeur des incendies; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le suivi du schéma de risque en incendie soit adopté tel que présenté. 
 
Adopté 
 
2012-06-137 RÈGLEMENT NUMÉRO 97-2012 - RÊGLEMENT RELATIF AUX PERMIS 

DôAFFAIRES  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages désire réglementer les nouvelles activités 
commerciales, afin dôharmoniser celles-ci avec les usages permis dans la r®glementation dôurbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT quôun avis de motion a ®t® donn® ¨ la s®ance du conseil tenue le 11 mai 2012 ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages ordonne et statue par le présent 
r¯glement ainsi quôil suit, ¨ savoir : 
 
 
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES:  
 

1.1 APPLICATION DU REGLEMENT: 
 

 Lôofficier municipal en b©timent et en environnement est charg® dôappliquer le pr®sent 
règlement. 

 
1.2 CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS  

 
 Quiconque contrevient ¨ lôune ou lôautre des dispositions du pr®sent r¯glement commet une 

infraction et rend le contrevenant passible dôune amende minimale de 500 $ pour une première 
infraction si le contrevenant est une personne physique et de 500 $ pour une première infraction 
si le contrevenant est une personne morale; dôune amende minimum de 1 000 $ pour une 
récidive si le contrevenant est une personne physique et dôune amende minimum de 2 000 $ 
pour une r®cidive si le contrevenant est une personne morale; lôamende maximale qui peut °tre 
imposée est de 1 000 $ pour une première infraction si le contrevenant est une personne 
physique et de 2 000 $ pour une première infraction si le contrevenant est une personne morale, 
pour une r®cidive, lôamende maximale est de 4 000 $ si le contrevenant est une personne 
physique et de 5 000 $ si le contrevenant est une personne morale.  

 
 Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 
 
 Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent article, et les 

conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les délais présents, sont 
établis conformément au Code de procédure pénale du Québec (L.R.Q., c. C-25.1).  

 
 Si une infraction dure plus dôun jour, lôinfraction commise ¨ chacune des journ®es constitue une 

infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées 
pour chaque jour que dure lôinfraction, conform®ment au pr®sent article.  

 
 Le conseil autorise de faon g®n®rale lôofficier municipal en b©timent et en environnement et son 

adjoint à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du 
présent règlement, et autorise généralement en conséquence ces personnes à délivrer les 
constats dôinfraction utiles ¨ cette fin; ces personnes sont charg®es de lôapplication du pr®sent 
règlement. 

 
1.3 ENTREE EN VIGUEUR  

 
 Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la loi.  

 
1.4 TERRITOIRE ASSUJETTI  
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 Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la municipalité de Lac-des-Plages. 
 

1.5 POUR LES FINS DE LôAPPLICATION DU REGLEMENT, LE PERMIS DôAFFAIRES 
CONSTITUE:  

 
1.5.1 Le certificat dôoccupation pour un usage commercial, industriel, institutionnel ou toute 

autre activit® non r®sidentielle ainsi quôun usage additionnel ¨ lôhabitation, exerc® dans 
un lieu dôaffaires ou pour occuper ou utiliser un terrain ou une construction existante ou 
nouvellement érigée.  

 
1.5.2 Tout permis à usage permanent ou temporaire. 

 
ARTICLE 2: OBLIGATIONS DôOBTENIR UN PERMIS DôAFFAIRES  
 
Toute personne, société, entreprise ou corporation qui entend exercer une quelconque activité 
commerciale dans les limites de la municipalité de Lac-des-Plages, doit, au préalable, obtenir un permis 
dôaffaires.  
ê cet effet, lôobtention dôun permis dôaffaires est assujettie aux dispositions et aux modalit®s de la 
réglementation applicable.  
Entre autres, un permis dôaffaires est requis pour:  

 
2.1 Tout nouveau lieu dôaffaires commercial dans un immeuble ou sur un terrain. 
 
2.2 Tout nouveau lieu dôaffaires r®sidentiel (usage additionnel ¨ lôhabitation). 
 
2.3 Lôajout dôun nouvel usage commercial ¨ un lieu dôaffaires. 
 
2.4 Tout changement dôusage commercial ou de destination dôun lieu dôaffaires ou dôun immeuble. 
 
2.5 Chaque usage commercial existant ¨ lôint®rieur dôun m°me immeuble et/ou lieu dôaffaires. 
 
2.6 Tout changement de propri®taire dôun commerce ou activité commerciale. 
 
2.7 La tenue dôun g´te du passant  
 
2.8 Un commerce de type ñmarch® aux puces,ò ou ñencanò (conform®ment ¨ lôart. 7.3.8 du 

règlement de zonage de la municipalité de Lac-des-Plages).  
 
2.9 Tout commerce et/ou activité énuméré au règlement de zonage de la municipalité de Lac-des-

Plages. 
 
2.10 Les activités temporaires telles que:  
 a) Toute activité temporaire ou saisonnière, incluant un événement spécial, excluant les activités 

familiale de nature privée.  (i.e.: un cirque, une fête foraine ou populaire, un festival, un carnaval 
. . .)  

 b) Lôoccupation temporaire dôun lieu ¨ une fin de vente.  
 - Vente de ñd®barrasñ (i.e. vente dôobjets vari®s et dôoccasion, habituellement usag®s)  
 - Vente ñitin®ranteò (i.e. vente dôun bien ou produit, habituellement neuf.)  
 - Vente ñsaisonni¯reò ou autre. (Ex.: arbres de Noël...)  
 c) Vente ñmobileò (i.e. vente dôun bien de consommation exerc®e de porte ¨ porte ¨ partir dôun 

véhicule).  
 d) Vente ñpar sollicitationò (i.e.: Le colportage: conformément au règlement municipal sur la 

tarification 84-2009) 
 
PARTICULARITES : 
Malgr® ce qui pr®c¯de, un permis dôaffaires nôest pas requis pour: 
 
1. Une famille dôaccueil, une ressource interm®diaire en milieu familial, une r®sidence et/ou un 

service de garde en milieu familial pour personnes nécessiteuses.  
 
2. La vente de produits de récoltes  
 
3. Un travailleur autonome qui exerce, sans aide, une activit® de type ñBureauò et îuvrant dans un 

milieu non accessible ¨ un quelconque public dôaffaires et sans la présence de ce dernier.  
 
4. Une activité à but non lucratif ou à objectif charitable. 
 

ARTICLE 3: RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS REQUIS POUR TOUTE DEMANDE DE 
PERMIS DôAFFAIRES.  

 
Une demande de permis dôaffaires doit °tre accompagn®e des renseignements et documents suivants: 

 
a) Le formulaire officiel de demande de permis dôaffaires de la municipalit®, d¾ment compl®t® et 

signé par le demandeur du permis;  
b) Les noms, pr®noms, lôadresse et num®ros de t®l®phone du demandeur;  
c) Les noms, pr®noms, lôadresse et num®ros de t®l®phone ainsi que la signature du propri®taire sôil 

est différent du demandeur;  
d) Les noms, emplacement et description du commerce (raison sociale) et nature de lôactivit®.  
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e) La date du d®but de lôop®ration du commerce ou de lôactivité.  
f) La signature du demandeur et date de la demande.  

 
ARTICLE 4: RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS ADDITIONNELS  
 

4.1 Lorsque requis, une copie de tout permis dôalcool d®livr® en vertu de la Loi sur les permis 
dôalcool. L.R.Q., c. P-9.1.  

 
4.2 Lorsque requis, les numéros de RBQ (Régie du bâtiment du Québec) et/ou numéro de licence 

du Canada et ou autres documents obligatoires en mati¯re dôexploitation dôun commerce ou 
activité commerciale. 

 
ARTICLE 5: RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS ADDITIONNELS REQUIS POUR TOUTE 

DEMANDE DE PERMIS DôAFFAIRES RELATIVE A UN USAGE TEMPORAIRE.  
 
Cette demande doit être faite par écrit au moins quarante-cinq (45) jours avant lô®mission du permis. 
En plus des renseignements et documents requis en vertu des articles 3 et 4 ci-dessus, une demande 
de permis dôaffaires relative ¨ un usage temporaire doit ®galement comprendre les renseignements et 
documents suivants:  

a) La dur®e de lôexercice de lôusage temporaire, incluant les dates et, le cas ®ch®ant, les heures 
dôouverture.  

b) Lôautorisation ®crite du propri®taire relative ¨ la permission dôoccuper sa propri®t® pour exercer 
lôusage temporaire.  

c) Lorsque lôexercice de lôusage implique lô®rection dôune tente ou dôune structure d®montable, les 
certifications nécessaires pour démontrer que les matériaux utilisés rencontrent les exigences 
applicables du règlement de construction en vigueur.  

d) Lorsque requis, une copie dôune entente conclue pour la r®colte des d®chets et recyclage. 
e) Lorsque requis, une copie dôune entente conclue pour la location et lôentretien des installations 

sanitaires temporaires.  
f) Lorsque requis, une preuve dôassurance responsabilit®. 
 

ARTICLE 6: CONDITIONS DE DELIVRANCE DU PERMIS DôAFFAIRES  
 

6.1 La demande est conforme aux dispositions du règlement de zonage en vigueur, du règlement 
de construction en vigueur et de tout autre r¯glement dôurbanisme applicable, r¯glement 
municipal sur la tarification relatif au colportage.  

6.2 Lôimmeuble nouvellement ®rig® ou dont on a chang® la destination ou lôusage est conforme aux 
exigences du règlement de zonage en vigueur, du règlement de construction en vigueur et de 
tout autre r¯glement dôurbanisme applicable.  

6.3 Sur demande de lôinspecteur en b©timents et en environnement, le d®p¹t par le propri®taire, des 
attestations de sécurité et de conformité aux différents codes et règlements, a été effectué.  

6.4 La demande est accompagnée de tous les renseignements et documents exigés par le présent 
r¯glement et lôofficier municipal en b©timents et en environnement. 

 
ARTICLE 7: DISPOSITION PARTICULIERE RELATIVE A LA DELIVRANCE DU PERMIS 

DôAFFAIRES (A USAGE TEMPORAIRE)  
 
La municipalit® peut refuser une demande de permis dôaffaires lorsque lôactivit® commerciale concern®e 
présente une incidence potentiellement négative sur le marché local.  
(Le but premier de la municipalit® est dôoffrir ¨ sa population une desserte commerciale plus diversifi®e, 
tout en évitant, prioritairement, les fuites commerciales). 
 
ARTICLE 8: AFFICHAGE DU PERMIS DôAFFAIRES 
 
Le titulaire dôun permis dôaffaires doit lôafficher en tout temps sur le lieu concern® par le permis, ¨ un 
endroit visible du public. 
 
ARTICLE 9: ANNULATION ET CADUCITE DU PERMIS DôAFFAIRES  
 
Un permis dôaffaires devient nul, caduc et sans effet dans les cas suivants:  

a) La personne physique ou morale dont le nom est inscrit au permis dôaffaires ne donne pas suite 
¨ une demande de validation ®manant de lôinspecteur en b©timents.  

b) La personne physique ou morale qui exerce lôoccupation nôest pas celle dont le nom est inscrit 
au permis dôaffaires.  

c) La raison sociale de lô®tablissement qui occupe lôimmeuble nôest pas celle qui est inscrite au 
permis dôaffaires.  

d) Lôoccupation ou lôactivit® pr®vue au permis dôaffaires nôa pas d®but® et lôentr®e en vigueur dôune 
modification au règlement de zonage la rend non-conforme.  

e) Le permis dôaffaires a ®t® d®livr® sur la base dôune d®claration, dôune information, dôun plan ou 
dôun document faux ou erron®.  

f) Lôoccupation de lôimmeuble ou lôactivit® nôest pas r®alis®e conform®ment aux prescriptions du 
r¯glement de zonage ou aux conditions rattach®es au permis dôaffaires  

g) Le titulaire du permis dôaffaires ou le propri®taire de lôimmeuble transmet un avis ¨ la 
municipalit® ou il atteste lôabandon de lôoccupation ou lôactivit® vis®e par le permis.  

h) Lôofficier municipal en b©timent et en environnement constate que lôoccupation vis®e par le 
permis a cessé ou a été abandonnée depuis plus de trente (30) jours. 
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ARTICLE 10 : DISPOSITION PARTICULIERE RELATIVE A LôANNULATION ET A LA CADUCITE 
DU PERMIS DôAFFAIRES.  

 
ê la suite de lôabandon du permis dôaffaires prot®g® par un droit acquis ou son annulation en vertu de 
lôun des alin®as d®crits ¨ lôarticle 9, un nouveau permis peut °tre ®mis. Ce privil¯ge doit cependant °tre 
exercé dans les douze (12) mois de la date ¨ laquelle lôabandon ou lôannulation a eu lieu, ®tant 
sp®cifiquement entendu quôun permis dôaffaires ®mis en vertu dôun droit acquis est non transf®rable ¨ un 
usage autre que celui bénéficiant du droit acquis. 
 
ARTICLE 11 : VALIDATION DU PERMIS DôAFFAIRES POUR UN USAGE PRINCIPAL OU 

ADDITIONNEL.  
 

11.1 Dans le cas dôune modification ¨ un usage principal ou additionnel, le titulaire dôun permis 
dôaffaires doit formuler une demande de validation de son permis aupr¯s de lôinspecteur en 
bâtiments.  

11.2 Toute modification touchant lôobligation dôobtenir un nouveau permis dôaffaires doit faire lôobjet 
dôune nouvelle demande. 

 
ARTICLE 12 : VALIDITE DU PERMIS DôAFFAIRES.  
 
Tout permis dôaffaires ®mis en vertu du r¯glement est valide seulement pour :  

a) La personne ou lôentreprise au nom de laquelle il est ®mis.  
b) Le lieu dôaffaires qui y est indiqu®.  
c) Lôusage pour lequel il a ®t® ®mis.  

 
ARTICLE 13 : DELAI DE VALIDITE DU PERMIS DôAFFAIRES.  
 

13.1 Le permis dôaffaires ¨ usage permanent (par opposition à temporaire) est émis sans date 
dôexpiration. Cependant, sa validit® demeure assujettie aux dispositions de lôarticle 10 du 
présent règlement. 

13.2 Le permis dôaffaires ¨ usage temporaire est ®mis pour une p®riode nôexc®dant pas trois (3) jours 
consécutifs.  

 Nonobstant lôalin®a pr®c®dent, lôinspecteur en b©timents peut autoriser un d®lai nôexc®dant pas 
trois mois cons®cutifs lorsque la logistique dôune activit® commerciale rend cette disposition 
indispensable. Au terme du délai de trois mois, un nouveau permis peut être émis si nécessaire.  

13.3 Le permis dôaffaires ¨ usage temporaire pour une ñvente de d®barrasò est ®mis pour une dur®e 
de trois (3) jours consécutifs. Aussi, il ne peut y avoir plus de deux (2) ventes de garage par 
adresse civique durant lôannée.  

13.4 Le permis dôaffaires pour lôoccupation dôun lieu dôaffaires est valide ¨ compter de sa date 
dô®mission jusquô¨ ce quôune modification du lieu dôaffaires, du propri®taire ou de lôusage 
implique lôobligation dôune nouvelle demande.  

13.5 Le délai de validit® du permis dôaffaires ®mis pour un usage temporaire dôun lieu ou dôune 
occupation temporaire dôun immeuble est indiqu® sur le permis selon la r®glementation en 
vigueur. 

 
ARTICLE 14 : TARIFICATION DU PERMIS DôAFFAIRES.  
 

14.1 Pour le permis dôaffaires à usage permanent  
 Coût du permis : Aucuns frais.  
14.2 Pour le permis dôaffaires ¨ usage temporaire  
 Coût du permis : 20 $ frais administratifs  
14.3 Pour le permis dôaffaires ¨ usage temporaire pour colportage (article 84-2009 règlement relatif à 

la tarification municipal) 
 Coût du permis : 50 $ par colporteur 

 
ARTICLE 15 : DELAI DôEMISSION DU PERMIS DôAFFAIRES.  

 
ê compter de la date de r®ception dôune demande compl¯te de permis dôaffaires pr®sent®e 
conform®ment au pr®sent r¯glement, lôofficier municipal en bâtiments et en environnement a un délai de 
trente (30) jours pour ®mettre (sôil y a lieu) le permis dôaffaires.  
 
ARTICLE 16 : ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté 
 
2012-06-138 RENOUVELLEMENT DE LA MARGE DE CRÉDIT 
 
CONSIDÉRANT les besoins de liquidités de la municipalité pour pourvoir à ses engagements, dans le 
cours normal de ses opérations; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La marge de crédit du compte général numéro 280051 de la Municipalité de Lac-des-
Plages, à la Caisse Populaire Desjardins des Trois-Vallées, soit renouvelée à 20 000 $ pour 2012. 
 
Adopté 
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2012-06-139 RALLYE DÉFI ï ÉDITION 2012 
 
CONSID£RANT la demande reue du Club Auto Sport D®fi inc ¨ lôeffet dôutiliser une partie du chemin 
Sioui et le chemin dôacc¯s aux ressources menant ¨ la r®serve faunique Papineau-Labelle ; 
 
CONSID£RANT la visibilit® quôapporte un tel ®v®nement et des retomb®es touristiques qui en 
découlent, car des participants de plusieurs parties du Canada y participent ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages autorise le Club Auto Sport Défi inc à utiliser le 
chemin Sioui et le chemin dôacc¯s aux ressources menant ¨ la r®serve Papineau-Labelle. 
 
QUE  Madame Josée Simon, Mairesse, soit mandatée à négocier et signer le protocole 
dôentente ¨ intervenir dans le cadre de cette activit®. 
 
Adopté 
 
2012-06-140 BUDGET DE LA FÊTE NATIONALE 
 
CONSIDÉRANT la tenue de festivités dans le cadre de la Fête Nationale ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUô  Un budget de 2 600 $ soit autorisé pour les festivités dans le cadre de la Fête Nationale. 
 
Adopté 
 
2012-06-141 PROFITS SAINT-JEAN BAPTISTE 
 
CONSID£RANT quôun comit® chapeaut® par municipalit® a ®t® form® pour lôorganisation de la Fête 
Nationale ; 
 
CONSID£RANT que la municipalit® accorde un budget pour lôorganisation de cette f°te ; 
 
CONSID£RANT quôil y aura vente de divers articles, nourriture, boisson et que cela pourrait g®n®rer des 
profits ; 
 
CONSIDÉRANT que divers organismes et de bénévoles sont impliqu®s dans lôorganisation de la f°te ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Les profits découlant de la Fête Nationale, une fois toutes les dépenses payées et le 
bilan final présenté au conseil municipal, soient versés aux deux organismes suivants Petits Bonheurs 
LDP et Club Les Vive La Joie. 
 
Adopté 
 
2012-06-142 AVANCE DE FOND FÊTE NATIONALE 
 
CONSIDÉRANT que le comité de la Fête Nationale a besoin de monnaie pour la soirée de la Saint-Jean 
Baptiste ; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUô  Un montant de 800 $ soit avancé au comité en coupure de 0.25 $,1 $,2 $,5 $,10 $. 
 
QUE  ce montant soit remis à la municipalité en argent dans les jours suivant la fête. 
 
Adopté  
 
2012-06-143 ACHAT POMPE INCENDIE 
 
CONSID£RANT quôune des pompes du service incendie de St-Émile Lac-des-Plages est brisée ; 
 
CONSID£RANT quôune pompe est requise dans chaque secteur du service incendie et que St-Émile se 
retrouve sans pompe ; 
 
CONSID£RANT quôil y a eu demande de soumissions et essaies de pompe et que le Directeur incendie 
et ses adjoints on fait une recommandation au CSI ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages autorise un budget de 11 185 $ pour lôachat dôune 
pompe Tohatsu VC72AS de la compagnie Boivin et Gauvin Inc. 
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QUE  Ce montant soit pris à même le budget incendie 2012 commun dans les postes 
suivants : Boyaux ï Appareils respiratoires ï Partie dôentretien des v®hicules. 
 
Adopté 
 
 2012-06-144 SODEM 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité désire ouvrir la plage municipale pour lô®t® et a besoin de surveillant 
sauveteur ; 
 
CONSIDÉRANT que nous avons fait paraître une annonce pour trouver des sauveteurs et que nous 
nôavons obtenu aucune candidature ; 
 
CONSIDÉRANT que nous avions la possibilité de signer à nouveau un contrat confiant la surveillance 
de la plage à la SODEM ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Mairesse soit mandatée à signer le contrat avec la SODEM à raison de cinq heures 
de surveillance de plage par jour durant lô®t®. 
 
QUE  La municipalit® sôengage ¨ payer le montant de 15 197 $ pour le contrat de surveillance 
de la plage par la SODEM. 
 
Adopté 
 
2012-06-145 EMBAUCHE DôUN REMPLAÇANT EN URBANISME 

CONSIDÉRANT que notre Officier en bâtiment et en environnement est en arrêt de travail pour une 
période indéterminée ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUô  Un comité de sélection soit formé de M

me
 Nancy McAuley, M

me
 Carole Ladouceur et M

me
 

Josée Simon afin de sélectionner un candidat pour le remplacement de M. Fournier advenant une 
prolongation de son arrêt de travail. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
Le rapport de dépenses autorisées en mai 2012 de la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière 
adjointe est déposé à la table du conseil, pour étude et considération. 
 
2012-06-146 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 189 989,33 $, apparaissant à la liste 
des chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 94 292,14 $, apparaissant à la liste 
datée du 8 juin 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
2012-06-147 ÉMISSION DES PERMIS 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2012-06-145 relative ¨ lôabsence de lôOfficier en b©timent et en 
environnement ; 
 
CONSIDÉRANT que certaines demandes de permis sont présentement en attente et que certaines 
dôentre elles sont pressantes ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le Directeur général / Secrétaire trésorier, soit mandaté à signer les permis pendant la 
p®riode dôabsence de lôOfficier en b©timent et en environnement. 
 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-06-148 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
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QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 21 h 21.  
 
Adopté 
 
       
Josée Simon   Joanne Côté 
Mairesse   Secrétaire Administrative 
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2012-07-13 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 13 juillet 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 8 juin 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Embauche de pompiers 

ü Achat dôun camion 

ü Remerciements à Norman MacMillan 

ü Travaux relatifs au versement dôune partie de la taxe dôaccise sur lôessence et de la contribution 

du Québec 

ü Affiches des commerces sur la route 323 

ü R®organisation administrative de lôurbanisme 

ü Émission des permis 

ü Avis de motion ï règlement relatif aux dérogations mineures 

ü Analyse dôeau de baignade 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-07-148 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-07-149 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 8 juin 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 8 juin 2012 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
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P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-07-150 EMBAUCHE DE POMPIERS 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité est à la recherche de pompiers pour son service incendie; 
  
CONSIDÉRANT que des pompiers déjà formés ont manifesté le désire de revenir dans l'équipe de 
pompiers; 
  
CONSIDÉRANT que les maires de St-Émile-de-Suffolk et Lac-des-Plages ont rencontré les pompiers en 
entrevue et que les candidats semblent sérieux et déterminés à revenir au sein de la brigade; 
  
CONSIDÉRANT que les maires ont fait des recommandations aux deux conseils; 
  
Il est proposé par M. Guy Bernard 
  
QUE  La municipalité procède à l'embauche des trois pompiers suivants: M

me
 Jessica 

Douglas, MM. Charles Lauzon et Jacques Dubé Poudrette. 
  
QU'  Une évaluation soit faite après les premiers 6 mois de service. 
  
QUE  Le directeur incendie soit mandaté à rencontrer les candidats pour leur faire part des 
conditions de leur embauche et la signature de différents documents reliés au prêt d'équipement 
  
Adopté 
 
2012-07-151 ACHAT DôUN CAMION 
 
CONSIDÉRANT lôavis public dôappel dôoffres pour un camion lourd publi® le 30 mai 2012, dans les 
journaux et sur le Syst¯me £lectronique dôAppel dôOffres (S£@O); 
 
CONSIDÉRANT le certificat de conformité émis par M. Michel Bezeau, consultant en véhicule 
®quipement, relativement au plus bas soumissionnaire conforme, suite ¨ son r®sultat dôanalyse des 
soumissions reçues; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages proc¯de ¨ lôachat du camion INTER et de ses 
®quipements dôINTER OUTAOUAIS inc., au montant de 190 669,27 $, taxes incluses, avec échange du 
camion INTER actuel et de ses équipements, au moment de la livraison. 
 
Adopté 
 
2012-07-152 REMERCIEMENTS À NORMAN MACMILLAN 
 
CONSIDÉRANT les nombreuses subventions versées à la Municipalité de Lac-des-Plages qui ont 
contribu® ¨ lôam®lioration de la qualit® de vie des Plageoises et Plageois ; 
 
CONSIDÉRANT que M. Norman MacMillan a annoncé son retrait de la vie politique ; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages envoi une lettre de remerciements au député 
Norman MacMillan, au nom de toute la population Plageoise, pour sa générosité. 
 
Adopté 
 
2012-07-153 TRAVAUX RELATIFS AU VERSEMENT DôUNE PARTIE DE LA TAXE DôACCISE 

SUR LôESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QU£BEC 
 
CONSIDÉRANT que la programmation des travaux en voirie locale déposée par la Municipalité de Lac-
des-Plages, dans le cadre du versement dôune partie de la taxe dôaccise sur lôessence et de la 
contribution du Qu®bec (TECQ), a reue lôapprobation du ministre d®l®gu® aux Transports, Monsieur 
Norman MacMillan ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de d®buter les travaux de préparation ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Lôinformation relative aux travaux ¨ effectuer dans le cadre de la programmation de la 
TECQ soit achemin®e aux propri®taires situ®s de part et dôautre des parties de chemins touchés. 
 
QUô  Un arpentage de lôemprise de la route soit effectué sur les parties de chemins, au fur et 
à mesure des travaux préparatoires. 
 
QUE  Les travaux préparatoires soient autorisés. 
 
Adopté 
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2012-07-154 AFFICHAGE DES COMMERCES SUR LA ROUTE 323 
 
CONSIDÉRANT lôintention du conseil dôafficher les commerces locaux sur des affiches sur la route 323 ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôachat et lôinstallation des affiches indiquant les commerces soient autorisé auprès 
dôEnseignes aux Quatre-Vents, pour un montant de 8 500 $, taxes incluses. 
 
Adopté 
 
2012-07-155 R£ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE LôURBANISME 
 
CONSID£RANT que lôOfficier municipal en B©timent et en Environnement est en cong® de maladie 
depuis le 30 mai dernier ; 
 
CONSIDÉRANT que durant cette période le Directeur général, avec lôexpertise de la firme Planisat, ¨ 
proc®der ¨ lô®mission des permis et r®pondu aux questions relatives en cette mati¯re ; 
 
CONSID£RANT que le Directeur g®n®ral a d¾ sôenqu®rir de lôensemble des dossiers aupr¯s des 
contribuables nôayant aucune information sur les demandes en suspens ; 
 
CONSIDÉRANT que le travail à été fait dans des meilleurs délais même en tenant compte du rattrapage 
qui a du être effectué ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil sont satisfaits des r®sultats et quôils entrevoient une 
économie de main dôîuvre ¨ ce poste budg®taire, en abolissant le poste dôOfficier municipal en 
Bâtiment et en Environnement à temps plein ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le conseil municipal procède ¨ lôabolition du poste dôOfficier municipal en B©timent et 
en Environnement à temps plein. 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages met fin au contrat de travail de Monsieur Jean-
François Fournier selon les conditions spécifiés dans celui-ci. 
 
Adopté 
 
2012-07-156 ÉMISSION DES PERMIS 
 
CONSID£RANT lôoffre de service de Planisat pour les analyses de demande de permis, inspections et 
émission de permis selon une entente à intervenir ; 
 
CONSIDÉRANT que certain permis ne requérant aucune étude exhaustive pourront être émis par le 
Directeur général ou son adjointe ; 
 
Il est proposé M. Pierre Boivin 
 
QUE  La firme Planisat soit mandatée à faire les analyses de demande de permis, inspections 
et émission de permis à la pièce et au besoin. 
 
QUE  Le Directeur général ou son adjointe soient autorisés à émettre les permis 
ne nécessitant aucune étude exhaustive. 
 
Adopté 
 
2012-07-157 AVIS DE MOTION ï RÈGLEMENT RELATIF AUX DÉROGATIONS MINEURS  
 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
  Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement 

modifiant le « Règlement de dérogation mineur », en ce qui a trait aux définitions pour faire une demande, 
sera présenté pour adoption. 
 
2012-07-158 ANALYSE DôEAU DES LACS 
 
CONSIDÉRANT quôil est tr¯s important de faire un suivi sur lô®tat de lôeau de nos lacs ; 
 
CONSID£RANT la demande de nos citoyens de proc®der ¨ lôanalyse des eaux de baignade ; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages mandate M. Yvan Roy ¨ proc®der ¨ lôanalyse des 
eaux de baignade et que ceux-ci soit envoy® ¨ une firme dôanalyse dôeau. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
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La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en juin 2012, pour étude et considération. 
 
2012-07-159 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 80 671,24 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 115 117,52 $, apparaissant à la liste 
datée du 13 juillet 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-07-160 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 10  
 
Adopté 
 
  
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-08-10 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 10 août 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN  
 
Est absente : M

me
 Nancy McAuley (absence motivée) 

 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 13 juillet 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Règlement numéro 99-2012 ï Modifiant le règlement numéro 62-2006 - LES DEROGATIONS 

MINEURES AUX REGLEMENTS DôURBANISME 

ü Achat de logiciel Permis et Fosses septiques 

ü Installation dôune borne s¯che 

ü Colloque de la Zone Outaouais 

ü Avis de motion ï Règlement sur les feux à ciel ouvert 

ü R®novation de lôh¹tel de ville 

ü Concours photo 2011 ï remise de prix 

ü Dossier 9595 44 5067 ï Mandat au procureur 

ü Dossier employé ï Mandat au procureur 

ü Budget fête familiale 

ü Appui lôorganisation dôactivit® pour les adolescents 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× Période de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-08-161 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-08-162 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 13 juillet 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
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Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 13 juillet 2012 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 

2012-08-163 RÈGLEMENT NUMÉRO 99-2012 ï MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 62-2006 - 
LES DEROGATIONS MINEURES AUX REGLEMENTS DôURBANISME 

 

CONSIDÉRANT lôintention des membres du conseil dôinclure de nouvelles dispositions susceptibles de 
faire lôobjet de demandes de d®rogations mineures aux r¯glements dôurbanisme afin de régler certains 
problèmes de conformité; 
 
CONSID£RANT quôun avis de motion a ®t® r®guli¯rement donn® ¨ la session ordinaire du 13 juillet 
2012; 
 
POUR CES MOTIFS : 
 

Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages ordonne et statue par le présent 
r¯glement ainsi quôil suit, ¨ savoir : 
 
ARTICLE 1 - PREAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 ï DISPOSITIONS DES REGLEMENTS DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT POUVANT 

FAIRE LôOBJET DôUNE DEROGATION MINEURE 
 

LôARTICLE 3 du r¯glement num®ro 62-2006 - LES DÉROGATIONS MINEURES AUX 
RĈGLEMENTS DôURBANISME est remplac® par celui-ci, afin de se lire dorénavant 
comme suit : 
 
« ARTICLE 3 - DISPOSITIONS DES REGLEMENTS DE ZONAGE ET DE 
LOTISSEMENT POUVANT FAIRE LôOBJET DôUNE DEROGATION MINEURE » 
 
Une demande de dérogation mineure peut concerner :  
 

 Lôensemble des dispositions du r¯glement de zonage 
 

 Lôensemble des dispositions du r¯glement de lotissement 
 
Cependant, aucune demande ne peut porter sur lôusage et la densit® dôoccupation 
du sol 

 
ARTICLE 3 ï  ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté 
 
2012-08-164 ACHAT DE LOGICIEL PERMIS ET FOSSES SEPTIQUES 
 
CONSID£RANT la n®cessit® dôassurer les suivis recommand®s par lôAuditeur sur les permis ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de faire un suivi sur les vidanges des fosses septiques et de tenir un 
registre à jour ; 
 
CONSID£RANT  lôoffre de service que nous avons reçue de Infotech, avec paiement échelonné sur une 
période de trois ans ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages proc¯de ¨ lôachat et lôinstallation des logiciels permis 
et fosses septiques aupr¯s dôInfotech au montant de 6 500 $, plus taxes échelonné sur une période de 
trois ans. 
 
Adopté 
 
2012-08-165 INSTALLATION DôUNE BORNE SĈCHE 
 
CONSID£RANT lôautorisation reue du Minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et des 
Parcs, pour lôinstallation dôune borne s¯che dans le lac Des Plages, pr¯s du motel ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
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QUE  Lôinstallation dôune borne s¯che dans le lac Des Plages, face au motel, soit autoris®e, 
selon lôautorisation reue du Minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et des Parcs. 
 
QUE  Monsieur Yvan Roy soit mandaté à coordonner les travaux relatifs à cette installation 
avec WESA Envir-eau pour la surveillance, Plomberie Brébeuf pour les raccordements et les matériaux 
nécessaires, et tout autre corps de métier nécessaire à cette fin. 
 
Adopté 
 
2012-08-166 COLLOQUE ZONE OUTAOUAIS 
 
CONSID£RANT la tenue du colloque zone Outaouais annuel de lôAssociation des Directeurs 
Municipaux du Québec, qui se tiendra les 13 et 14 septembre 2012, à Aylmer ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le Directeur Général et son adjointe soient autoris®s ¨ sôinscrire au colloque de zone 
Outaouais de lôADMQ et dôen acquitter les frais.  De plus, les frais inh®rents de d®placement et 
dôh®bergement seront rembours®s selon la politique en vigueur, sur pr®sentation de pi¯ces justificatives. 
 
Adopté 
 
2012-08-167 AVIS DE MOTION ï RÈGLEMENT SUR LES FEUX À CIEL OUVERT  
 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement 

modifiant le « Règlement sur les feux à ciel ouvert », en ce qui a trait aux définitions et certain ajout, sera 
présenté pour adoption. 
 
2012-08-168 R£NOVATION DE LôHÔTEL DE VILLE 
 
CONSID£RANT que nous apportons quelques changements dans lôh¹tel de ville cette année ; 
 
CONSIDÉRANT que nous avons instauré un café internet au troisième ®tage et quôil nôy a aucune salle 
dôeau ; 
 
CONSID£RANT que des soumissions ont ®t® demand®es pour lôam®nagement dôune salle dôeau au 
troisième étage ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE   La soumission de « Construction Denis Léveillé Inc. è pour lôam®nagement dôune salle 
dôeau au troisi¯me ®tage, soit accept®e pour un montant total de 8 300 $, plus taxes applicables. 
 
Adopté  
 
2012-08-169  CONCOURS PHOTO 2011 ï REMISE DES PRIX 
 
CONSIDÉRANT que le concours de photos de l'année 2011 a pris fin le 31 décembre 2011; 
 
CONSIDÉRANT que les photos reçues dans le cadre de ce concours ont été affichées sur le site 
Internet de la municipalité et ont reçu des votes ; 
 
CONSIDÉRANT que dans le règlement du concours, il y avait mention que des prix seraient remis aux 
gagnants, dont un prix de 100 $ au grand gagnant, et 4 prix de 80 $ aux photographes gagnants; 
  
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Les prix pour le concours photo 2011 soient remis aux gagnants comme suit : 
 

- 1
er

 Prix de 100 $: M
me

 Chantale Barrière « Grande gagnante »  
- Prix de 80 $ : M. Raymond Simon « Catégorie action » 
- Prix de 80 $ : M. Félix Provencher « Catégorie repos » 
- Prix de 80 $ : M. Louis Simard « Catégorie repos » 
- Prix de 80 $: M

me
 Colombe Laplante « Catégorie nature » 

 
Adopté 
 
2012-08-170 DOSSIER 9595 44 5067 ï MANDAT AU PROCUREUR 
 
CONSIDÉRANT que nous avons reçu une mise en demeure qui nous accuse dôavoir empi®t® sur un 
terrain privé en effectuant  certains travaux de voirie à la hauteur du 2278 Tour-du-Lac  
 
CONSIDÉRANT que plusieurs démarches et correspondances ont eu lieu afin de régulariser la 
situation; 
 
CONSID£RANT quô¨ ce jour, aucune entente ni changement nôont eu lieu; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
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QUE  Le conseil mandate M
e
 Rino Soucy à entreprendre toutes les démarches nécessaires, 

ainsi que les recours juridiques appropriés, afin de régulariser la situation. 
 
Adopté 
 
2012-08-171 DOSSIER EMPLOYÉ ï MANDAT PROCUREUR 
 
CONSID£RANT la r®organisation administrative au sein de lôurbanisme, propos® par la résolution 2012-
07-155; 
 
CONSID£RANT que lôemploy® touch® par cette r®organisation administrative a porté plainte; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le conseil mandate M

e
 Rino Soucy à entreprendre toutes les démarches nécessaires, 

ainsi que les recours juridiques appropriés, afin de régulariser la situation. 
 
Adopté 
 
2012-08-172 BUDGET FÊTE FAMILIALE 
 
CONSIDÉRANT lôintention du comit® de la Politique Familiale dôorganiser une f°te familiale au mois de 
septembre ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUô  Un budget de 1 600 $ soit autorisé pour la réalisation de cette fête et que ce montant 
soit mis dans les dépenses de la politique familiale. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en juillet 2012, pour étude et considération. 
 
2012-08-173 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 28 992,17 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 56 686,21 $, apparaissant à la liste 
datée du 10 août 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-08-174 APPUI POUR LôORGANISATION DôACTIVITÉ CIBLANT LES ADOLESCENTS 
 
CONSID£RANT la demande de M. Karl Maurice dôorganiser des activit®s pour les adolescents; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages appui M. Maurice dans lôorganisation dôactiv®s pour 
les adolescents. 
 
Adopté 
 
2012-08-175 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 34  
 
Adopté 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-09-14 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 14 septembre 2012 à 19 h à la salle 
du conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassemblée déclare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 10 août 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Projet dôentente intermunicipale concernant le parc industriel régional de la MRC de Papineau  

ü Appui au Club « Les Maraudeurs » 

ü Circuit de vélo de montagne 

ü Odonyme ï Parc Désormeaux 

ü Demande au ministère des Transports ï inspection des ponts 

ü Odonyme - Impasse Venne (chemin privé) 

ü Utilisation dôune salle ¨ des fins dôactivit®s 

ü Site internet 

ü Subvention carrefour 

ü Grille de lôentr®e priv®e du 2017 chemin du Tour-du-Lac 

ü Règlement numéro 98-2012 - Pour permettre la circulation des motoneiges et des véhicules tout-

terrain sur certains chemins municipaux 

ü Demande à Saint-Émile-de-Suffolk 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Félicitations 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-09-176 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-09-177 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 10 août 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
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Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 10 août 2012 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-09-178 PROJET DôENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERN ANT LE PARC I NDUSTRIEL 

RÉGIONAL DE LA MRC D E PAPINEAU 
 
ATTENDU que le Plan de développement et de diversification économique (PDDÉ) de la MRC a été 
adopté le 20 mai 2009 lors de la séance du Conseil des maires conformément à la résolution numéro 
2009-05-339; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2011-11-208, adoptée lors de la séance du Conseil des maires tenue le 
23 novembre 2011, privilégiant le projet « Cr®ation dôun parc industriel r®gional de la MRC de Papineau 
à Thurso » issu du PDDÉ et y affectant une somme du Pacte rural 2007-2014; 
 
ATTENDU les s®ances dôinformation tenues le 25 avril et le 20 juin 2012 auprès des membres du 
Conseil des maires sur le projet « Cr®ation dôun parc industriel r®gional ¨ Thurso » et les 
recommandations qui en ont découlé; 
 
ATTENDU que les municipalités locales intéressées et la MRC désirent se prévaloir des dispositions de 
lôarticle 13.1 et suivants de la Loi sur les immeubles industriels municipaux ainsi que des articles 579 et 
suivants du Code municipal du Québec afin de conclure une entente intermunicipale visant la mise en 
place dôun parc industriel r®gional ¨ Thurso; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2012-08-138, adoptée lors de la séance du Conseil des maires tenue le 
22 ao¾t 2012, confirmant, notamment lôensemble de la d®marche soumise dans le but de permettre aux 
municipalit®s locales ainsi quô¨ leur population respective de se positionner sur la mise en place dôun 
parc industriel régional à Thurso en vertu de la Loi; 
 
ATTENDU que selon la démarche privilégiée par les membres du Conseil des maires le 22 août 2012, 
les municipalit®s situ®es sur le territoire de la MRC ont jusquôau 28 septembre 2012 pour adopter une 
résolution autorisant la conclusion de ladite entente; 
 
ATTENDU que conformément à la Loi sur les immeubles industriels municipaux et à la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, les municipalités doivent, par la suite, réaliser la 
proc®dure dôenregistrement des personnes habiles ¨ voter au cours de la semaine du 1

er
 octobre 2012 

en lien avec ladite démarche préconisée; 
 
ATTENDU que suite ¨ ces ®tapes, la municipalit® aura jusquôau 31 octobre pour transmettre à la MRC 
sa position ¨ lô®gard du projet dôentente intermunicipale visant la mise en place dôun parc industriel 
régional à Thurso; 
 
ATTENDU le projet dôentente intermunicipale concernant le parc industriel régional de la MRC de 
Papineau déposé dans le cadre de la présente séance et faisant partie intégrante de la résolution; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages, sous r®serve de lôapprobation des 
personnes habiles à voter, autorise, par le biais de la présente résolution, la conclusion et la signature 
de lôentente intermunicipale d®pos®e durant la pr®sente s®ance et visant ¨ pourvoir ¨ la conception, 
lôimplantation, le financement, lôexploitation et le d®veloppement de tout ou partie dôun parc industriel 
régional au bénéfice des municipalités membres, conformément aux articles 13.1 et suivants de la Loi 
sur les immeubles industriels municipaux; 
 
QUE  Le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages accepte de présenter la présente 
r®solution aux personnes habiles ¨ voter pour approbation conform®ment ¨ lôarticle 13.2 de la Loi sur les 
immeubles industriels municipaux; 
 
QUE Le secrétaire-trésorier et directeur général soit et est mandaté pour réaliser la procédure 
dôenregistrement des personnes habiles ¨ voter conform®ment ¨ lôarticle 532 et suivants de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités; 
 
QUE  Le registre soit et est accessible de 9 heures à 19 heures le 3 octobre 2012, au bureau 
de la Municipalité de Lac-des-Plages, situé au 2053, chemin du Tour-du-Lac; 
 
QUE Le r®sultat de la proc®dure dôenregistrement soit achemin® ¨ la MRC de Papineau, 
conform®ment ¨ lô®ch®ancier pr®vu à cet effet, sous la signature du secrétaire-trésorier et directeur 
général; 
 
ET QUE Dans la mesure où la présente résolution est approuvée par les personnes habiles à 
voter, autorise la Mairesse et le Directeur général / Secrétaire trésorier à signer ladite entente 
intermunicipale. 
 
Adopté 



 

 
1114 

 
2012-09-179 APPUI AU CLUB « LES MARAUDEURS » 
 
CONSIDÉRANT la demande dôappui des ç Maraudeurs » pour faire des demandes de subventions pour 
la réfection du pont du ruisseau Iroquois H072-079 ; 
 
CONSIDÉRANT lôimportance du corridor des sentiers Trans-Québec ; 
 
CONSIDÉRANT que le sentier visé est de nature durable (permanente) et a été identifié au rapport de 
sentier permanents en octobre 2011 et que de plus ce sentier relie les régions administratives de 
lôOutaouais et des Laurentides ; 
 
CONSIDÉRANT que des sentiers de motoneiges passent sur notre territoire depuis plus de 35 ans ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages est consciente de lôimportance de maintenir le 
circuit actuel de sentier de motoneige dans le secteur ; 
 
CONSIDÉRANT les retombés économiques que ce sport peut avoir dans notre région ; 
 
CONSIDÉRANT que « Les Maraudeurs » ont travaillé fort pour maintenir ouverts leurs sentiers et les 
entretenir au grand plaisirs des motoneigistes ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages appui les demandes de subvention présentées par le 
Club de motoneige « Les Maraudeurs » pour la réfection du pont du ruisseau des Iroquois H072-079 
 
Adopté 
 
2012-09-180 CIRCUIT DE VÉLO DE MONTAGNE 
 
CONSID£RANT quôune demande a ®t® faite au conseil pour d®velopper un r®seau de sentier de v®lo de 
montagne sur le terrain de la municipalit® situ® ¨ lôarri¯re de lôh¹tel de ville ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité veut appuyer et développer différents sports sur son territoire ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité désire que ces sentiers répondent aux normes de sécurité en 
vigueur pour de tels sentiers ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalit® demande quôun croquis soit fait pour d®terminer lôendroit exact des 
sentiers ainsi que les degrés des pentes qui seront présentes dans le sentier ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La municipalit® donne la permission ¨ St®phane Jean  et ses b®n®voles dôaller sur le 
terrain ¨ lôarri¯re de lôh¹tel de ville afin dô®laborer un trac® de sentiers avec croquis. 
 
QUE   Le croquis de M. Jean soit soumis au conseil lorsquôil sera compl®t® afin de la 
municipalité le présente à ses assureurs. 
 
QUE  La municipalité autorise M. Stéphane Jean à entreprendre la confection des sentiers 
gratuitement lorsque les assureurs auront émis leurs recommandations. 
 
QUE  Mme Claudette Molloy soit nommée responsable du suivi de ce dossier afin de faire le 
lien au  conseil dans le présent dossier. 
 
QUE   La municipalité entreprenne des démarches pour obtenir des subventions pour un projet 
de sentiers multifonctionnels en lien avec ce sentier de vélo. 
 
Adopté 
 
2012-09-181 ODONYME ï PARC DÉSORMEAUX 
 
CONSIDÉRANT quôil y a plus de 100 ans, la famille D®sormeaux sôinstallait ¨ Lac-des-Plages et quôau fil 
des ann®es, gr©ce ¨ la g®n®rosit® de cette famille, la municipalit® a vu sô®riger une ®cole, une ®glise, un 
presbytère, un cimetière, un bureau de poste, un parc et même une grotte, sur des terrains 
généreusement donnés par les membres de la famille Désormeaux; 
  
CONSIDÉRANT que le parc municipal nouvellement réaménagé ce situe sur une des parcelles remise 
par la famille Désormeaux ;  
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE   La Municipalité nomme cet endroit « Parc Désormeaux ». 
 
Adopté 
 
2012-09-182 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ï INSPECTION DES PONTS 
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CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-05-079 demandant au ministère des Transports de procéder 
¨ une inspection dôurgence de certains ponts, car ils pr®sentaient des d®fectuosit®s apparentes ; 
 
CONSIDÉRANT que les représentants du ministère des Transports ont procéder à la réparation du pont 
numéro P-05483 (Chemin Chalifoux) seulement ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de proc®der ¨ une inspection des autres ponts afin de sôassurer de la 
sécurité des usagés ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages réitère une demande au ministère des Transports à 
lôeffet de proc®der ¨ une inspection dôurgence des ponts suivants, et dôy effectuer les r®parations 
nécessaires, selon lôordre de priorit® ci-dessous : 
 

- Numéro P-05484 (Chemin du Lac-de-la-Carpe) 

- Numéro P-05790 (Chemin du Tour-du-Lac) 

- Numéro P-05809 (Chemin du Lac-de-la-Carpe) 

- Numéro P-05485 (Chemin du Chenail-du-Moine) 

- Numéro P-05486 (Chemin du Chenail-du-Moine) 
 
Afin dôassurer la s®curit® des usagers de la route. 
 
Adopté 
 
2012-09-183 ODONYME ï IMPASSE VENNE (CHEMIN PRIVÉ) 
 
CONSIDÉRANT la construction dôun nouveau chemin se rattachant au Chemin Chenail-du-Moine ; 
 
CONSIDÉRANT quôil y a lieu de nomm®e cette voie de communication ; 
 
CONSID£RANT quôil y eu des permis de construction de maison neuve dô®mis sur ce nouveau chemin ; 
 
CONSIDÉRANT la demande que nous avons reçu de M. Louis Venne propriétaire dudit chemin ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages adresse une demande à la Commission de 
toponymie pour lôacceptation de lôodonyme ç impasse Venne » pour le chemin privé en face du 
Camping Lac-des-Plages. 
 
Adopté 
 
2012-09-184 UTILISATION DôUN SALLE ê DES FINS DôACTIVIT£S 

CONSIDÉRANT la demande de Madame Jessica Douglas pour lôutilisation dôun local pour des cours de 
«Zumba»;  
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages autorise M

me
 Jessica Douglas à utiliser un local pour 

les cours de «Zumbaè, sous condition de confirmer ¨ lôavance les date et heures. 
 
Adopté 
 
2012-09-185 SITE INTERNET  
 
CONSIDÉRANT les offres de service pour la confection de notre site que nous avons reçus ; 
 
CONSIDÉRANT la visibilité que peut produire un tel site et de ses retombées économiques futures 
possibles; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages donne le contrat pour la confection de notre site Internet 
municipal, à « Le Concepteur Web Designer »  au montant de 2 500 $, plus taxes et ce montant sera 
puisé à même le poste budgétaire 02.130.00.452 « Traitement de données ». 
 
Adopté 
 
2012-09-186 GRILLE DE LôENTR£E PRIV£E DU 2017 CH. DU TOUR-DU-LAC 
 
CONSIDÉRANT la demande formulée par le propriétaire du 2017 chemin du Tour-du-Lac ¨ lôeffet de 
réparer ou remplacer la grille surplombant le fossé longeant ladite propriété; 
 
CONSIDÉRANT que la grille avait été installée par la municipalité lors de travaux de réfection du 
chemin; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 
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QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages prenne charge de la réparation ou du remplacement 
de la grille de lôentr®e du 2017 chemin du Tour-du-Lac. 
 
Adopté 
 
2012-09-187 SUBVENTION AU CARREFOUR DE LôINFO 
 
CONSIDÉRANT que le Carrefour de lôinfo fonctionne sous entente avec 4 municipalités avoisinantes ; 
 
CONISÉRANT que nous avons reçu une subvention pour un autre poste budgétaire et que maintenant 
nous avons les fonds requis ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention au montant de 5 000 $ au 
Carrefour de lôinfo. 
 
Adopté 
 
2012-09-188 RÈGLEMENT NUMÉRO 98-2012 - POUR PERMETTRE LA CIRCULATION DES 

MOTONEIGES ET DES VÉHICULES TOUT-TERRAIN SUR CERTAINS CHEMINS 
MUNICIPAUX 

 
ATTENDU QUE la Loi sur les véhicules hors route établit les règles relatives aux utilisateurs des 
véhicules hors route, notamment en déterminant les règles de circulation applicables aux véhicules hors 
route et en permettant la circulation sous réserve de conditions; 
 
ATTENDU QUô en vertu de lôarticle 626, par. 14 du Code de la sécurité routière, une municipalité locale 
peut, par r¯glement, permettre la circulation des v®hicules hors route sur tout ou partie dôun chemin dont 
lôentretien est ¨ sa charge, dans les conditions et pour les p®riodes de temps quôelle d®termine; 
 
ATTENDU QUE ce conseil municipal est dôavis que la pratique de la motoneige et de véhicule tout-
terrain favorise le développement touristique et économique; 
 
ATTENDU QUE les clubs de motoneige « Les Maraudeurs » et de véhicule tout-terrain « Club Quad 
Petite-Nation » sollicitent lôautorisation de la Municipalité de Lac-des-Plages pour circuler sur certains 
chemins municipaux; 
 
ATTENDU QUôun avis de motion du pr®sent r¯glement a d¾ment ®t® donn® par la résolution numéro 
2011-12-189 lors de la séance de ce conseil, tenue le 9 décembre 2011; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE Le pr®sent r¯glement soit adopt® et quôil statue et d®cr¯te ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 : TITRE ET NUMÉRO 
 
 Le présent règlement a pour titre « Règlement pour permettre la circulation des 

motoneiges et des véhicules tout-terrain sur certains chemins municipaux » et 
porte le numéro 98-2012 des règlements de la municipalité de Lac-des-Plages. 

 
ARTICLE 3 : OBJET 
 
 Lôobjet du pr®sent r¯glement vise ¨ ®tablir les chemins publics sur lesquels la 

circulation des motoneiges et des véhicules tout-terrain sera permise sur le 
territoire de la municipalité de Lac-des-Plages, le tout en conformité avec la Loi 
sur les véhicules hors route. 

 
 
ARTICLE 4 : VÉHICULES HORS ROUTE VISÉS 
 
 Le pr®sent r¯glement sôapplique aux motoneiges et aux véhicules tout-terrain 

au sens de la Loi sur les véhicules hors route. 
 
ARTICLE 5 : LIEUX DE CIRCULATION DES VÉHICULES TOUT-TERRAIN 
 
 La circulation des véhicules tout-terrain est permise sur les chemins municipaux 

suivants, sur les longueurs maximales prescrites suivantes : 
 

§ Chemin du Baluchon 3 600 mètres 

§ Chemin du Lac-de-la-Carpe de lôintersection 

jusquô¨ lôintersection chemin du Tour-du-Lac 3 800 mètres 
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§ Chemin du Tour-du-Lac de lôintersection du Chemin 

du Lac-de-la-Carpe jusquôau chemin du Lac-Lévesque 2 200 mètres 

§ Chemin Lac-L®vesque de lôintersection chemin du  

Tour-du-Lac jusquô¨ lôintersection du chemin des Pins 2 000 mètres 

§ Chemin des Pins de lôintersection du  

Chemin du Lac-L®vesque jusquô¨ la limite de la municipalit® 500 mètres 

 

ARTICLE 6 : LIEUX DE CIRCULATION DES MOTONEIGES 
 
 La circulation des motoneiges est permise sur les chemins municipaux suivants, 

sur les longueurs maximales prescrites suivantes : 
 

§ Intersection du Chemin Sioui jusquô¨ lôintersection  

du Chemin du Lac-de-la-Carpe 2 300 mètres 

 
 Un croquis des emplacements est joint au présent règlement pour en faire 

partie intégrante. 
 
ARTICLE 7 : RESPECT DE LA SIGNALISATION 
 
 Lôautorisation de circuler est accord®e pour la p®riode de temps et aux endroits 

prévus par la présence de signalisation routière appropriée. 
 
ARTICLE 8 : PÉRIODE DE TEMPS VISÉE 
 
 Lôautorisation de circuler aux véhicules tout-terrain visés, sur les lieux ciblés au 

pr®sent r¯glement, nôest valide que pour la p®riode allant du 1
er

 novembre au 
15 avril. 

 
 Lôautorisation de circuler à motoneiges visées, sur les lieux ciblés au présent 

r¯glement, nôest valide que pour la p®riode allant du 1
er

 décembre au 1
er

 avril. 
 
ARTICLE 9 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 Le présent règlement entrera en vigueur 90 jours après son adoption à moins 

dôavoir fait lôobjet dôun avis de d®saveu du ministre publi® ¨ la Gazette officielle 
du Québec. 

 
Adopté 
 
2012-09-189 DEMANDE À SAINT-ÉMILE-DE-SUFFOLK 
 
CONSI£RANT que nous avons reu lôinformation que certain utilise le cercle de virage ¨ lôentrée de 
Saint-Émile-de-Suffolk sur le chemin du Tour-du-lac  comme stationnement de véhicule motorisé; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages adresse une demande à la Municipalité de Saint-
Émile-de-Suffolk pour lôinstallation dôune affiche de non stationnement en tout temps. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en août 2012, pour étude et considération. 
 
2012-09-190 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 12 580,44 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 95 428,66 $, apparaissant à la liste 
datée du 14 septembre 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-09-191 FÉLICITATIONS 
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CONSIDÉRANT le travail fait dans le dossier du parcours ancestral par Madame Claudette Molloy; 
 
CONSIDÉRANT le succ¯s connu de lôexposition et du parcours; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Le conseil municipal adresse des sincères félicitations à Madame Claudette Molloy pour 
son implication et son travail acharné dans ce dossier. 
 
Adopté 
 
2012-09-192 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 50.  
 
Adopté 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-10-12 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 12 octobre 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 14 septembre 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Dérogation mineure ï 1873, chemin du Tour-du-Lac 

ü Dérogation mineure ï 2334, chemin du Tour-du-Lac 

ü Achat ï camion International par contrat de vente à tempérament 

ü R®serve dôabrasifs 

ü Arpentage de lôemprise de la route dans le cadre des travaux relatifs au versement dôune partie de 

la Taxe dôaccise sur lôessence et de la contribution du Qu®bec 

ü Corporation des Transports Adapté et Collectif de Papineau inc. 

ü Inspection des installations septiques 

ü Installation de luminaires 

ü Sélection et embauche dôun pr®pos® ¨ lôentretien de la patinoire 

ü V®hicule dôurgence pour le service de protection contre lôincendie 

ü Service de protection contre lôincendie - achats 

ü Caméras de surveillance 

ü Petits Bonheurs LDP ï subvention 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü État comparatif des activités financières de fonctionnement 

ü Approbation des comptes payables 

ü Appui Carrefour Jeunesse Emploi Papineau 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× Période de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Campagne de vaccination de la grippe 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-10-193 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-10-194 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
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CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 14 septembre 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit 
°tre approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 14 septembre 2012 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE GÉNÉRAL 
 
Madame Claudette Molloy mentionne son conflit dôint®r°t dans le dossier suivant et se retire de la 
discussion. 
 
2012-10-195 DÉROGATION MINEURE ï 1873, CHEMIN DU TOUR-DU-LAC 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par Madame Claudette Molloy et 
Monsieur Martin Labranche, pour la propriété située au 1873, chemin du Tour-du-Lac, en date du 7 
septembre 2012; 
 
CONSIDÉRANT que la construction accessoire, devra avoir une porte dôacc¯s de 3,66 m¯tres x 3,66 
m¯tres afin de permettre lôentreposage et lôentretien dôune d®busqueuse, et ce, ¨ lôencontre de la 
réglementation qui fixe un maximum de 3 mètres pour la hauteur de ladite porte; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 19 septembre 2012, par avis public, et publié 
dans le journal LôInformation du Nord, dans son édition du 19 septembre 2012; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa 
recommandation positive de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende sa 
décision à cet égard; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe Madame Claudette Molloy et 
Monsieur Martin Labranche, propriétaires du 1873, chemin du Tour-du-Lac, que la demande de 
dérogation mineure relative à la construction dôun porte de 3,66 m¯tres x 3,66 m¯tres, sur le garage en 
construction, afin de permettre lôentreposage et lôentretien dôune d®busqueuse, est accept®e. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement est autorisé à émettre tout 
document en conséquence. 
 
Adopté 
 
2012-10-196 DÉROGATION MINEURE ï 2334, CHEMIN DU TOUR-DU-LAC 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par Madame Heather Glenn, pour la 
propriété située au 2334, chemin du Tour-du-Lac, en date du 20 juillet 2012; 
 
CONSIDÉRANT que la demande dôagrandissement du chalet est dans la rive de 15 m¯tres, que les 
deux sections dôagrandissement dôune superficie de 6,7 m

2
 seront situées à plus de 6,70 mètres de la 

ligne des hautes eaux et que lôagrandissement total représente une superficie de 13,4 m
2
 ou 22,4 % de 

la superficie du bâtiment actuel (il est à noter que le chalet ne pourra plus être agrandi); 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de r®gulariser la position actuelle du garage qui empi¯te de 3,65 m¯tres 
dans la marge avant, qui est normalement de 6 m¯tres, le tout tel quôillustr® sur le plan de Franois 
Gauthier, a.-g., sous sa minute 6411; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 19 septembre 2012, par avis public, et publié 
dans le journal LôInformation du Nord, dans son édition du 19 septembre 2012; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa 
recommandation positive de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende sa 
décision à cet égard, assujettie de certaines conditions, soit la pr®sentation des plans dôune nouvelle 
installation septique et de sa r®alisation pr®alable ¨ lôagrandissement et quôaucun arbre ne soit coup®; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe Madame Heather Glenn, 
propriétaire du 2334, chemin du Tour-du-Lac, que la demande de dérogation mineure relative à 



 

 
1121 

lôagrandissement du chalet dans la rive de 15 m¯tres, avec deux sections dôagrandissement dôune 
superficie de 6,7 m

2
 qui seront situées à plus de 6,70 mètres de la ligne des hautes eaux et que 

lôagrandissement total repr®sente une superficie de 13,4 m
2
 ou 22,4 % de la superficie du bâtiment 

actuel (il est à noter que le chalet ne pourra plus être agrandi). 
 
QUô  Une nouvelle installation septique devra °tre implant®e AVANT lô®mission du permis de 
construction pour lôagrandissement projet®. 
 
QUô  Aucun arbre ne soit coupé. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement est autorisé à émettre tout 
document en conséquence. 
 
Adopté 
 
2012-10-197 ACHAT - CAMION INTERNATIONAL PAR CONTRAT DE VENTE À TEMPÉRAMENT 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2012-07-151 autorisant lôacquisition dôun camion 
INTERNATIONAL auprès INTER OUTAOUAIS inc. pour un montant de 190 669,27 $ ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité désire acheter par contrat de vente à tempérament régi par les 
articles 1745 et suivants du Code civil du Québec, le bien mentionné ci-dessous ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité reconnaît que la cession du contrat par le vendeur est nécessaire 
pour que le prix ou le solde du prix de vente soit payable par versements périodiques ; 
 
CONSID£RANT que la municipalit® a ®t® avis®e que le vendeur a c®d® ou sôappr°te ¨ c®der au 
cessionnaire mentionné ci-dessous tous ses droits dans le contrat de vente ; 
 
CONSID£RANT que la cession du contrat au cessionnaire nôaffecte pas ou nôaffectera pas les droits de 
la municipalité contre le vendeur ou le fabricant du bien vendu ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages achète dôINTER OUTAOUAIS inc., par contrat de 
vente à tempérament comportant des versements périodiques et une clause de réserve de propriété 
jusquô¨ parfait paiement, le camion INTER et ses équipements, au prix de 190 669,27 $, incluant les 
taxes. 
 
QUE  Le prix de vente de celui-ci porte intérêt au taux annuel au moment de la signature, pour 
toute la dur®e de lôamortissement pour un terme de 60 mois. 
 
QUE  Le solde du prix de vente et les intérêts sur celui-ci soient payables en fonction dôun 
amortissement de 60 mois. 
 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages accepte la cession du contrat de vente en faveur de 
la Caisse Populaire Desjardins des Trois-Vall®es, quôelle accepte de faire les paiements p®riodiques au 
cessionnaire, quôelle r®serve ses droits contre le vendeur ou le fabricant du bien achet® et quôelle 
renonce à faire valoir contre le cessionnaires tout défaut de fonctionnement ou autre vice ou irrégularité 
relatif au bien quôelle pourra invoquer contre le vendeur du bien. 
 
QUE  La Mairesse et le Directeur Général / Secrétaire trésorier soient autorisés à signer le 
contrat de vente à tempérament conforme aux modalités susmentionnées ainsi que tout autre document 
nécessaire ou utile pour donner plein effet à la présente résolution. 
 
Adopté 
 
2012-10-198 R£SERVE DôABRASIFS 
 
CONSID£RANT les besoins en abrasifs pour lôentretien des chemins dôhiver ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de sôassurer des quantit®s exactes reues par lôentremise de billets de 
pesée, du pourcentage de sel de déglaçage requis, et du mélange de pierre nette ; 
 
CONSID£RANT que le devis doit faire ®tat dôune livraison ç Clé en main » desdits abrasifs, selon les 
exigences requises, et livr® ¨ lôint®rieur de lôabri municipal ; 
 
CONSIDÉRANT ledit devis doit rencontrer toutes les normes édictées dans la Politique de gestion 
contractuelle, telle quôadopt®e en vertu de lôarticle 938.1.2 du Code municipal (L.R.Q. chapitre C-27.1, a. 
938.1.2), et applicable depuis le 1

er
 janvier 2011 ; 

 
CONSIDÉRANT quôun appel dôoffres sur invitation a ®t® envoyé à 3 entrepreneurs ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le contrat dôapprovisionnement en abrasifs soit accordé à « Les bois ronds », plus bas 
soumissionnaire, pour un montant de 13 $ / tonne métrique, plus taxes, pour un tonnage de plus ou 
moins 1 500 tonnes métriques, selon les normes ®dict®es ¨ lôappel dôoffres. 
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Adopté 
 
2012-10-199 ARPENTAGE DE LôEMPRISE DE LA ROUTE DANS LE CADRE DES TRAVAUX 

RELATIFS AU VERSEMENT DôUNE PARTIE DE LA TAXE DôACCISE SUR 
LôESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QU£BEC 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2012-07-153 définissant les modalités relatives dans le cadre de 
la programmation de la TECQ, dont lôarpentage de lôemprise de la route dans les sections touch®es ; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées auprès de 3 arpenteur-géomètres ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le contrat dôarpentage de lôemprise de la route sur les sections du chemin du Lac-de-la-
Carpe, chemin du Chenail-du-Moine et chemin du Tour-du-Lac touchées par les travaux relatifs au 
versement dôune partie de la taxe dôaccise sur lôessence et de la contribution du Qu®bec, soit accordé à 
François Gauthier, a.-g., plus bas soumissionnaire, pour un montant de 25 565 $, plus taxes. 
 
QUE  Les travaux de piquetage des emprises seront effectués en deux phases : soit des 
numéros civiques 1 à 19 sur le chemin du Lac-de-la-Carpe et 2053 à 2066, chemin du Tour-du-Lac, cet 
automne.  Ensuite, au printemps 2013, le piquetage des emprises du 2134 au 2148, et du 2164 au 
2330, chemin du Tour-du-Lac, ainsi que le d®but jusquôau 10, chemin du Chenail-du-Moine. 
 
QUô  Soit autorisé un supplément de 550 $ pour les frais de transport et une augmentation de 
lôindice des prix ¨ la consommation applicable en 2013 pour la portion du contrat réalisée en 2013. 
 
Adopté 
 
2012-10-200 CORPORATION DES TRANSPORTS ADAPTÉ ET COLLECTIF DE PAPINEAU INC. 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de Papineau a déclarée sa compétence sur le transport adapté et répartis 
les frais de ce service sous forme de quote-part; 
 
CONSID£RANT quô¨ la suite des modifications importantes aux r¯glements g®n®raux de la Corporation 
des Transports Adapté et Collectif de Papineau inc, les municipalités de la MRC sont membres de la 
Corporation et ont le droit de participer ¨ lôassemblée générale annuelle avec droit de parole et de vote; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE Le conseil nomme M. Pierre Boivin comme représentant de la municipalité sur le conseil 
dôadministration de la Corporation des Transports Adapt® et Collectif de Papineau inc. 
 
Adopté 
 
2012-10-201 INSPECTION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 
 
CONSID£RANT lôoffre de service de M. Robert Geoffroy pour lôinspection des installations septiques ; 
 
CONSID£RANT lôintention des membres du conseil de proc®der dans ce domaine afin de sôassurer 
quôaucune installation septique ne cause une source de pollution de lôenvironnement ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de proc®der par secteur ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Monsieur Robert Geoffroy soit mandaté à proc®der ¨ lôinspection des installations 
septiques des propriétés riveraines du lac Lévesque et, au besoin, dôinstallations douteuses sur le 
chemin du Tour-du-Lac. 
 
Adopté 
 
2012-10-202 INSTALLATION DE LUMINAIRES 
 
CONSID£RANT la Politique dôinstallation de luminaires privilégie la sécurité et les intersections pour 
lôinstallation de nouveaux luminaires de rue ; 
 
CONSID£RANT quôune demande a ®t® d®pos®e ¨ la table du conseil et que les membres du conseil ont 
not® un endroit o½ il y aurait lieu dôen installer ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Lôachat, lôinstallation par un ®lectricien et le branchement par Hydro-Québec de deux 
luminaires de rue soit autorisée : 
 

- Face au 2292, chemin du Tour-du-Lac. 
- Intersection du chemin du Lac-de-la-Carpe et de la montée Lafrance. 

 
Adopté 
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2012-10-203 S£LECTION ET EMBAUCHE DôUN PR£POS£ ê LôENTRETIEN DE LA PATINOIRE 
 
CONSID£RANT que lôentretien de la patinoire n®cessite un horaire de travail parfois incompatible avec 
les travaux de déneigement des chemins municipaux; 
 
CONSID£RANT que lôembauche dôun pr®pos® ¨ cet effet serait souhaitable dans les meilleurs d®lais; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La publication dôune offre dôemploi par publipostage soit autoris®e pour le poste de 
pr®pos® ¨ lôentretien de la patinoire. 
 
QUô  Un comité composé de M

me
 Carole Ladouceur et M. Jimmy Lauzon Michaud soit 

mandaté à réaliser les entrevues et sélectionner le meilleur candidat pour ce poste, rédiger une 
description de t©ches aff®rentes et proc®der ¨ lôembauche de cette personne. 
 
Adopté 
 
2012-10-204 V£HICULE DôURGENCE POUR LE SERVICE DE PROTECTION CONTRE 

LôINCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que ELITE 9-1-1 inc. met en vente un v®hicule qui servira dôunit® de secours et de 
poste de commandement ; 
 
CONSIDÉRANT que le camion cube actuel du département des incendies nécessite beaucoup de 
réparations ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages proc¯de ¨ lôachat dôun camion Ford 2006, E-350 
Econoline, ambulance blanche, diesel, qui servira dôunit® de secours et de poste de commandement, 
numéro de série : 1FDWE35P06DA80836, et ce, conjointement avec la Municipalité de Saint-Émile-de-
Suffolk, dans le cadre de lôentente intermunicipale. 
 
QUE  Le coût de ce véhicule au montant de 8 700 $, plus 500 $ pour la livraison, plus taxes 
applicables, ainsi que les assurances et le lettrage soient répartis entre les deux municipalités selon 
lôentente ®tablie, soit de 40 % pour Saint-Émile-de-Suffolk et de 60 % pour Lac-des-Plages. 
 
QUE  Madame Gisèle Éthier soit mandatée à signer tout document nécessaire pour donner 
plein effet ¨ cette r®solution, et plus particuli¯rement aupr¯s de la Soci®t® dôAssurance Automobile du 
Québec (S.A.A.Q.). 
 
Adopté 
 
2012-10-205 SERVICE DE PROTECTION CONTRE LôINCENDIE - ACHATS 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du service de protection contre lôincendie a fait des demandes au 
conseil municipal concernant des achats dô®quipements n®cessaires ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages autorise un budget de 1 800 $, plus taxes, pour 
lôachat de 18 couvre-tout et 18 chemises. 
 
QUE  Le co¾t de ces achats soit r®parti entre les deux municipalit®s selon lôentente ®tablie. 
 
Adopté 
 
2012-10-206 CAMÉRAS DE SURVEILLANCE 
 
CONSIDÉRANT que lôh¹tel de ville a ®t® la cible de vandalisme durant lô®t® ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil désirent mettre sur pied des moyens de mieux protéger 
les biens municipaux et pouvoir vérifier en tout temps ce qui se passe sur les terrains municipaux et 
dans les bâtiments ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La municipalité autorise un budget de 2 500 $ pour lôachat dôun syst¯me de cam®ras de 
surveillance afin dôassurer la surveillance autour de lôh¹tel de ville, ¨ lôext®rieur et lôint®rieur du garage 
municipal, dans la caserne et dans lôentr®e principale de lôh¹tel de ville. 
 
Adopté 
 
2012-10-207 PETITS BONHEURS LDP - SUBVENTION 
 
CONSIDÉRANT la demande de subvention au montant de 1 000 $, déposée à la table du conseil par 
« Petits Bonheurs LDP » ; 
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CONSIDÉRANT que ledit organisme a déposé son état financier et ses activités à venir; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention, au montant de 1 000 $, pour 
lôann®e 2012, à « Petits Bonheurs LDP ». 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en septembre 2012, pour étude et considération. 
 

ÉTAT COMPARATIF DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES DE FONCTIONNEMENT 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe d®pose ¨ la table du conseil lô®tat 
sommaire provisoire des recettes et des dépenses, tel que prescrit par lôarticle 176.4 du Code municipal 
du Québec, pour la période du 1

er
 janvier au 30 septembre 2012.  Copie est remise à chacun des 

membres présents, pour étude et considération. 
 
2012-10-208 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 62 371,48 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 80 286,45 $, apparaissant à la liste 
datée du 12 octobre 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
2012-10-209 APPUI CARREFOUR JEUNESSE EMPLOI 
 
CONSIDÉRANT que le projet Place aux Jeunes Papineau vise à promouvoir la région aux jeunes 
diplômés afin que ceux-ci sô®tablissent dans notre territoire ; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse un montant de 78,30 $ à Carrefour Jeunesse 
Emploi Papineau pour le projet Place aux Jeunes Papineau. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-10-210 CAMPAGNE DE VACCINATION DE LA GRIPPE 
 
CONSIDÉRANT que la population plageoise est vieillissante et que plusieurs personnes ont de la 
difficulté à se déplacer;  
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages achemine une demande auprès du CLSC de la 
Petite-Nation afin quôune journ®e de vaccination de la grippe soit tenue ¨ Lac-des-Plages. 
 
Adopté 
 
2012-10-211 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 21.  
 
Adopté 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-11-09 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 9 novembre 2012 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN  
 
Est absente : M

me
 NANCY MCAULEY (Absence motivée) 

 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 12 octobre 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires de membres du conseil 

ü Assurances ï ajout de garanties 

ü BMR ï autorisation au compte 

ü Abat-poussière ï réservation pour 2013 

ü Rue Archambault- arpentage de lôemprise 

ü Lampadaire ï intersection chemin du Chenail-du-Moine et impasse Venne 

ü Discours de la Mairesse 

ü Adoption du budget 2013 

ü Clôture Route 323 

ü Comité Régional Troisième Âge Papineau ï Demande de soutien financier 

ü Banque Alimentaire de la Petite-Nation ï Demande de soutien financier 

ü Club Quad Petite-Nation ï Demande de soutien financier 

ü La Fondation École Primaire le Carrefour - Subvention 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-11-212 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2012-11-213 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 12 octobre 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
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Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 12 octobre 2012 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
DÉPÔT DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DE MEMBRES DU CONSEIL : 
Tous les membres du conseil, d®posent ¨ la Table du conseil copie de leur d®claration dôint®r°ts 
p®cuniaires tel que requis en vertu de lôarticle 357 de la Loi sur les ®lections et les r®f®rendums dans les 
municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2). 
 
2012-11-214 ASSURANCES ï AJOUT DE GARANTIES 
 
CONSID£RANT lôoffre de garanties optionnelles offertes par la Mutuelle des municipalit®s du Qu®bec; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La municipalit® informe la Mutuelle des municipalit®s du Qu®bec quôelle d®sire ajouter la 
garantie « C-21 » et augmenter le montant de garantie de Frais de d®pollution du sol et de lôeau ¨ 
100 000 $ ¨ sa police dôassurance actuelle. 
 
Adopté 
 
2012-11-215 BMR - AUTORISATION 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu dôautoriser les personnes ayant droit de proc®der aux achats et prendre 
des informations sur le compte, auprès de notre fournisseur BMR; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le Directeur Général et son adjointe, ainsi que monsieur Yvan Roy soient les seules 
personnes autorisées à faire les achats au nom de la municipalité. 
 
QUE  Le Directeur Général et son adjointe soient les seules personnes à avoir accès à toute 
information relative à ce compte, et que tout ce qui a trait aux offres exclusives, rabais, promotions, soit 
acheminé directement à leur attention. 
 
Adopté 
 
2012-11-216 ABAT-POUSSIÈRE ï RÉSERVATION POUR 2013 
 
CONSIDÉRANT que la municipalit® proc¯de ¨ chaque ann®e ¨ lô®pandage dôabat-poussière dans les 
chemins municipaux; 
 
CONSID£RANT que notre fournisseur actuel a d®pos® une offre dôobtenir le produit utilisé au même prix 
pour 2013 quôen 2012 si la r®servation est faite maintenant; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages confirme la réservation pour lô®t® 2013 de 60 000 
litres de chlorure de magnésium 30 % liquide à 0,291 $ / litre, plus taxes, incluant le produit, le transport 
et lô®pandage, auprès de Multi Routes inc. 
 
Adopté 
 
2012-11-217 RUE ARCHAMBAULT ï ARPENTAGE DE LôEMPRISE 
 
CONSIDÉRANT que lôentr®e de la rue Archambault ¨ lôintersection du chemin du Tour-du-Lac empiète 
sur la propriété située au 1, rue Archambault, et que le nouveau propriétaire réclame une compensation 
à ce titre; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôarpentage de lôemprise de la rue Archambault, ¨ lôintersection du chemin du Tour-du-
Lac, soit autorisé afin de d®terminer lôemprise exacte de ladite rue. 
 
Adopté 
 
2012-11-218 LAMPADAIRE ï INTERSECTION CHEMIN DU CHENAIL-DU-MOINE ET IMPASSE 

VENNE ET AU CERCLE DE VIRAGE DE LôIMPASSE CLAUDE-DAGENAIS 
 
CONSID£RANT la Politique dôinstallation de luminaires privilégie la sécurité et les intersections pour 
lôinstallation de nouveaux luminaires de rue ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont noté deux endroits o½ il y aurait lieu dôen installer ; 
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Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Lôachat, lôinstallation par un ®lectricien et le branchement par Hydro-Québec de deux 
luminaires de rue soit autorisée : 
 

- Intersection du chemin du Chenail-du-Moine et de lôimpasse Venne. 
- Cercle de virage de lôimpasse Claude-Dagenais 

 
Adopté 
 
2012-11-219 DISCOURS DE LA MAIRESSE 
 
Afin de satisfaire aux exigences de lôarticle 955 du Code Municipal (L.R.Q., C-27.1, a. 955), la mairesse 
fait rapport sur la situation financière de la municipalité.  Elle traite des derniers états financiers, du 
dernier rapport du v®rificateur et du dernier programme triennal dôimmobilisations, des indications 
préliminaires quant aux états financiers de 2012, et des orientations générales du prochain budget et du 
programme triennal dôimmobilisations.  De plus, elle fait la reddition des comptes en ce qui a trait aux 
indicateurs de performance pour lôexercice financier 2011.  Enfin, elle d®pose une liste de tous les 
contrats comportant une dépense de plus de 25 000 $ que la municipalité a conclut depuis la dernière 
séance au cours de laquelle il a fait rapport de la situation financière, ainsi que tous les contrats 
comportant une dépense de plus de 2 000 $ concluent au cours de cette période avec un même 
cocontractant et dont lôensemble de ces contrats comporte une d®pense totale qui dépasse 25 000 $. 
 
2012-11-220 ADOPTION DU BUDGET 2013 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La s®ance dôadoption du budget soit fix®e au vendredi 14 d®cembre 2012, ¨ 19 h. 
 
QUE  La séance ordinaire du conseil prévue à cette date soit ainsi reportée à 19h30 
 
Adopté 
 
2012-11-221 CLÔTURE ROUTE 323 
 
CONSID£RANT quôil y a eu lôinstallation dôune cl¹ture par le Minist¯re des Transports lors de la 
construction de la Route 323 ¨ lôext®rieur du village; 
 
CONDISÉRANT que ladite clôture à été coupée, et que en une semaine il y a eu deux chevreuils de 
percuté à cette endroit; 
 
Il est proposé Par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité demande au Ministère des Transports de venir réparer la clôture qui est 
située en bordure de la route 323 en diagonal du cercle de virage de lôimpasse Claude-Dagenais. 
 
Adopté 
 
2012-11-222 COMITÉ RÉGIONAL TROISIÈME ÂGE PAPINEAU ï DEMANDE DE SOUTIEN 

FINANCIER 
 
CONSID£RANT la demande reue de la part du CR3A, ¨ lôeffet de les aider financi¯rement avec un 
montant de 200 $. 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages verse une somme de 200 $ pour aider 
financièrement le programme CR3A. 
 
Adopté 
 
2012-11-223 BANQUE ALIMENTAIRE DE LA PETITE-NATION ï DEMANDE DE SOUTIEN 

FINANCIER 
 
CONSIDÉRANT la demande reçue de la part de la Banque Alimentaire de la Petite-Nation, ¨ lôeffet de 
les aider financièrement avec un montant de 200 $; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages verse une somme de 200 $ pour aider 
financièrement la Banque Alimentaire de la Petite-Nation. 
 
Adopté 
 
2012-11-224 CLUB QUAD PETITE-NATION ï DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER 
 
CONSIDÉRANT la demande reçue de la part du Club Quad Petite-Nation, ¨ lôeffet de les aider 
financièrement; 
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Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La municipalité de Lac-des-Plages verse une somme de 600 $ au Club Quad Petite-
Nation, ¨ lôeffet de les aider financi¯rement. 
 
Adopté 
 
2012-11-225 LA FONDATION ÉCOLE PRIMAIRE LE CARREFOUR - SUBVENTION 
 
CONSIDÉRANT que La Fondation École Primaire Le Carrefour a été créée pour financer des activités 
et des sorties éducatives pour les élèves ; 
 
CONSID£RANT que Lô « École Le Carrefour è est lô®tablissement scolaire que fr®quente la majorit® des 
enfants de la municipalité ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention au montant de 150 $ à La 
Fondation École Primaire Le Carrefour pour lôorganisation dôactivit®s ®ducatives enrichissantes. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en octobre 2012, pour étude et considération. 
 
2012-11-226 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 10 024,83 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 67 976.38 $, apparaissant à la liste 
datée du 9 novembre 2012 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2012-11-227 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 21.  
 
Adopté 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-12-14 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la s®ance extraordinaire du conseil municipal de lôadoption du budget 2013 et du 
programme triennal dôimmobilisations, convoqu®e par avis public, tel que requis par la loi (L.R.Q., c.C-
27.1, a. 956), et tenue le 14 décembre 2012 à 19 h à la salle du conseil, située au 2053, chemin du 
Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD  M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

 M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
Est absente  : M

me
 CAROLE LADOUCEUR (Absence motivée) 

 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 
2012-12-228 ADOPTION DU BUDGET 2013 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Le budget 2013 soit adopté, tel que présenté, à savoir : 
 

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT À DES FINS FISCALES 
 

REVENUS 

Taxes 1 109 783 
Paiements tenant lieu taxes   30 500 
Transferts 477 461 
Services rendus         100 
Imposition de droits   34 900 
Amendes et pénalités     600 
Intérêts   16 000 
Autres revenus        100 

TOTAL DES REVENUS   1 669 444 

 

CHARGES 

Administration générale 376 007 
Sécurité publique 207 828 
Transport 455 342 
Hygiène du milieu 113 845 
Santé et bien-être 10 000 
Aménagement, urbanisme et développement 77 923 
Loisirs et culture   86 314 
Frais de financement      8 735 

TOTAL DES CHARGES   1 335 994 

 

Excédent avec conciliation      333 450 

 

CONCILIATION À DES FINS FISCALES 

 

Amortissement des immobilisations 175 300 
Remboursement de la dette à long terme      (46 950) 
 

ACTIVIT£S DôINVESTISSEMENTS  

Immobilisations 
Administration (2 300) 
Sécurité publique (14 500) 
Transport  (400 000) 
Loisir et culture (45 000) 

Total immobilisations    (461 800) 
 
Total des conciliations à des fins fiscales (333 450) 
 
RÉSULTAT 0 
 

Adopté ¨ lôunanimit® 
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2012-12-229 ADOPTION DU PROGRAMME TRIENNAL DôIMMOBILISATIONS 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE   Le programme triennal dôimmobilisations 2013 ï 2014 ï 2015 soit adopté, tel que 
présenté, et il fait état des grands projets suivants, à savoir : 
 
- Amélioration du réseau routier (rechargement et drainage) 

- Acquisition de nouveaux v®hicules dôincendie et installation de bornes s¯ches 

- Amélioration des infrastructures en sport et loisirs 

- Aménagement dôun local multifonctionnel en loisirs dans le parc 

 
   Les sommes qui serviront à la réalisation de ces immobilisations seront puisées à même 
le fonds g®n®ral dôadministration et subventionn®es en partie par le budget discr®tionnaire du d®put® 
provincial et dôautre part dôune partie de la taxe dôaccise sur lôessence et de la contribution du Qu®bec. 
 
Adopté ¨ lôunanimit® 
 
M. le conseiller Jimmy Lauzon Michaud quitte son siège à 19 h 34. 
 
2012-12-230 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 19 h 37. 
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2012-12-14 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 14 décembre 2012 à 19 h 40 à la 
salle du conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. PIERRE BOIVIN 

M
me

 NANCY MCAULEY 
 
Sont absents : M. JIMMY LAUZON MICHAUD (Absence motivée) 
 M

me
 CAROLE LADOUCEUR (Absence motivée) 

 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 9 novembre 2012 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Calendrier des séances ordinaires pour 2013 

ü Vente des vieux camions dôincendie 

ü Dérogation mineure - lot 2, rang A, canton dôAmherst 

ü Lampadaire ï cercle de virage de lôimpasse Claude-Dagenais 

ü Programme dôaide ¨ lôam®lioration du r®seau routier municipal ï chemins du Baluchon et du 

Lac-de-la-Carpe 

ü Programme dôaide ¨ lôam®lioration du r®seau routier municipal ï chemins du Baluchon et du 

Lac-de-la-Carpe 

ü Horaire du secrétariat pour le temps des Fêtes 

ü Appropriation de réserves 

ü Avis de motion ï Règlement concernant la circulation et le stationnement 

ü Journal local 

ü Politique familiale 

ü Dossier Francoeur 

ü Intersection chemins du Chenail-du-Moine et Tour-du-Lac 

ü Plaisirs dôhiver 

ü Contrat de travail du Directeur général 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

 
* * * * * * * * * * 

 
2012-12-231 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que présenté, avec dispense de lecture. 
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Adopté 
 
2012-12-232 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 9 novembre 2012, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 9 novembre 2012 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2012-12-233 CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES POUR 2013 
 
CONSID£RANT que lôarticle 148 du Code Municipal du Qu®bec pr®voit que le conseil doit ®tablir, avant 
le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en 
fixant le jour et lôheure du d®but de chacune; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances ordinaires du 
conseil municipal pour 2013, qui se tiendront le vendredi et qui débuteront à 19 h : 
 
  -  18 janvier -  8 février 
  -  8 mars -  12 avril 
  -  10 mai -  21 juin 
  -  12 juillet -  16 août 
  -  13 septembre -  3 octobre 
  -  8 novembre -  13 décembre 
 
QUô  Un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par le Directeur général / 
Secrétaire trésorier, conformément à la loi qui régit la municipalité. 
 
Adopté 
 
2012-12-234 VENTE DES VIEUX CAMIONS DôINCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que le camion citerne International 1980 est non fonctionnel; 
 
CONSIDÉRANT que le camion cube GMC 1988 qui servait de poste de commandement nôest plus 
utilisé; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate la Municipalité de Saint-Émile-de-Suffolk à 
publier une demande de soumission pour la vente des camions citerne International 1980 et cube GMC 
1988 qui ne sont plus utilisés par le service dôincendie et faisant partie de lôentente intermunicipale. 
 
QUE  Le montant de la vente desdits camions soit réparti entre les deux municipalités selon 
lôentente ®tablie, soit de 40 % pour Saint-Émile-de-Suffolk et de 60 % pour Lac-des-Plages. 
 
QUE  Madame Gisèle Éthier soit mandatée à signer tout document nécessaire pour donner 
plein effet ¨ cette r®solution, et plus particuli¯rement aupr¯s de la Soci®t® dôAssurance Automobile du 
Québec (S.A.A.Q.). 
 
Adopté 
 
2012-12-235 DÉROGATION MINEURE ï LOT 2, RANG A, CANTON DôAMHERST 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par MM. Jean Béliveau et Paul Ferron 
pour la propriété située sur le lot 2, rang A, canton dôAmherst, en date du 11 octobre 2012; 
 
CONSIDÉRANT que le lot projeté numéro 1, sur le lot 2, rang A, canton dôAmherst poss®dera une 
profondeur moyenne de 52,2 mètres et le lot projeté numéro 3 possédera une profondeur moyenne de 
49,78 mètres (moyenne des deux latérales), alors que la profondeur moyenne minimale requise est de 
60 mètres; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme à la loi, mentionnant que tout intéressé peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 21 novembre 2012, par avis public, et publié 
dans le journal LôInformation du Nord, dans son édition du 28 novembre 2012; 
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CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa 
recommandation positive de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende sa 
décision à cet égard; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe MM. Jean Béliveau et Paul 
Ferron, propriétaires du lot 2, rang A, canton dôAmherst, que la demande de dérogation mineure relative 
au projet de lotissement des lots numéro 1 et 3, est acceptée. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement est autoris® ¨ ®mettre tout 
document en conséquence. 
 
Adopté 
 
2012-12-236 LAMPADAIRE ï CERCLE DE VIRAGE DE LôIMPASSE CLAUDE-DAGENAIS 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2012-11-218 autorisant lôachat, lôinstallation et le branchement de 
deux luminaires ; 
 
CONSIDÉRANT que la Mairesse a exercée son droit de veto sur ladite résolution à cause de nouveaux 
faits ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La résolution numéro 2012-11-218 soit rescindée. 
 
QUE  Lôachat, lôinstallation par un ®lectricien et le branchement par Hydro-Québec dôun 
luminaire de rue soit autorisée : 
 

- Cercle de virage de lôimpasse Claude-Dagenais 
 
Adopté 
 
2012-12-237 PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER MUNICIPAL ï 

CHEMINS DU BALUCHON ET DU LAC-DE-LA-CARPE 
 
CONSIDÉRANT la lettre de confirmation de monsieur Norman MacMillan, député de Papineau, datée 
du 19 juin 2012 dôune aide financi¯re au montant de 15 000 $ pour lôam®lioration de notre r®seau routier 
municipal « Amélioration des chemins du Baluchon et du Lac-de-la-Carpe » ; 
 
CONSIDÉRANT la r®alisation dôimportants travaux de creusage de fossés nécessaires au drainage du 
chemin du Baluchon et que le transport des matériaux excavés a permis la correction du profil du 
chemin du Lac-de-la-Carpe ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le conseil approuve les dépenses pour les travaux dôexcavation de foss®s et de 
correction de profil exécutés sur les chemins du Baluchon et du Lac-de-la-Carpe pour un montant total 
de 21 942,76 $, subventionné au montant de 15 000 $ dans le cadre du PROGRAMME DôAIDE ê 
LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER MUNICIPAL (PAARRM), conformément aux exigences du 
ministère des Transports. 
 
QUE   Les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur les chemins 
du Baluchon et du Lac-de-la-Carpe dont la gestion incombe à la Municipalité de Lac-des-Plages, et que 
le dossier de vérification a été constitué. 
 
Adopté 
 
2012-12-238 PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER MUNICIPAL ï 

CHEMINS DU BALUCHON ET DU LAC-DE-LA-CARPE 
 
CONSIDÉRANT la lettre de confirmation de monsieur Norman MacMillan, député de Papineau, datée 
du 19 juin 2012 dôune aide financi¯re au montant de 25 000 $ pour lôam®lioration de notre r®seau routier 
municipal « Amélioration des chemins du Baluchon et du Lac-de-la-Carpe » ; 
 
CONSIDÉRANT la lettre de confirmation de monsieur Norman MacMillan, député de Papineau, datée 
du 18 juillet 2012 dôune aide financi¯re additionnelle au montant de 5 000 $ pour le m°me projet 
dôam®lioration ; 
 
CONSIDÉRANT les travaux de rechargement effectués sur les chemins du Baluchon et du Lac-de-la-
Carpe; 
 
CONSID£RANT que cette aide financi¯re sôinscrit dans le PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION 
DU RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL (PAARRM) et que la demande de subvention doit être 
accompagn®e dôune r®solution des membres du conseil ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 
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QUE  Le conseil approuve les dépenses pour les travaux de rechargement exécutés sur les 
chemins du Baluchon et du Lac-de-la-Carpe pour un montant total de 34 058,54 $, subventionné au 
total de 30 000 $ dans le cadre du PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER 
MUNICIPAL (PAARRM), conformément aux exigences du ministère des Transports. 
 
QUE   Les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur les chemins 
du Baluchon et du Lac-de-la-Carpe dont la gestion incombe à la Municipalité de Lac-des-Plages, et que 
le dossier de vérification a été constitué. 
 
Adopté 
 
2012-12-239 HORAIRE DU SECRÉTARIAT POUR LE TEMPS DES FÊTES 
 
CONSID£RANT que la f°te de No±l et le Jour de lôAn ont lieu des mardis; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Les bureaux du secrétariat soient fermés du samedi 22 décembre 2012 à 12 h, au mardi 
8 janvier 2013 à 8 h. 
 
Adopté 
 
2012-12-240 APPROPRIATION DE RÉSERVES 
 
CONSIDÉRANT que divers projets ont été réalisés en 2012 pour lesquels des réserves de fonds étaient 
prévues à cet effet; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Les sommes requises pour les projets suivants soient appropriées à même les réserves:
   

03-410-00-001 Excédent de fonctionnement non-affecté    91 000 $ 
59-131-30-002 Réserve ς Abrasifs  35 000 $  
59-131-60-003 Réserve -  Étude VHR  2 000 $  
59-131-70-002 Réserve ς Terrain de jeux  50 000 $  
59-131-70-004 Réserve ς Kayak  4 000 $  

   91 000  $  91 000  $  

 
Adopté 
 
2012-12-241 AVIS DE MOTION ï RÈGLEMENT CONCERNANT LA CIRCULATION ET LE 

STATIONNEMENT 
 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement 

modifiant lôannexe A du r¯glement sur la circulation et le stationnement, sera présenté pour adoption. 
 
2012-12-242 JOURNAL LOCAL 
 
CONSIDÉRANT le projet de publication dôun journal local ¨ parution bimestriel dont le mandat sera 
confié à Madame Liette Maurice; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  La Mairesse soit mandatée à établir les modalités et signer une entente avec Madame 
Liette Maurice dans le cadre du projet de publication dôun journal local ¨ parution bimestriel. 
 
Adopté 
 
2012-12-243 POLITIQUE FAMILIALE 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages sôest dot®e dôune politique familiale; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le plan dôaction 2013-2015 dans le cadre de la politique familiale et MADA de la 
Municipalité de Lac-des-Plages soit adopté tel que déposé.  
 
Adopté 
 
2012-12-244 DOSSIER FRANCOEUR 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages à entamée des procédures contre Monsieur  
Robert Francoeur pour récupérer les arrérages de taxes municipales; 
 
CONSIDÉRANT le jugement rendu le 20 août 2012 par la Cour du Québec dans ce dossier; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de proc®der ¨ la vente par sh®rif, afin de r®cup®rer les sommes dues; 
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Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate la firme dôavocat Dunton Rainville ¨ 
procéder à la vente par shérif de ladite propriété, afin de récupérer les sommes dues. 
 
QUE  Lô®mission dôun ch¯que au montant de 1 500 $ soit libell®e ¨ lôordre du Sh®rif du district 
de Labelle et soit acheminé à la firme Dunton Rainville. 
 
Adopté 
 
2012-12-245 INTERSECTION CHEMINS DU CHENAIL-DU-MOINE ET TOUR-DU-LAC 
 
CONSIDÉRANT le piquetage effectué par François Gauthier Arpenteur-G®om¯tre, de lôemprise du 
Chemin Chenail-du-Moine ¨ lôintersection du Chemin du Tour-du-Lac dans le cadre des travaux prévus 
au printemps prochain; 
 
CONSID£RANT que lôarpenteur ¨ d®tect® un chevauchement sur un terrain appartenant ¨ Monsieur 
Louis Venne; 
 
CONSID£RANT  quôil y a lieu de proc®der ¨ la r®gularisation des emprises et des titres; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate Monsieur François Gauthier Arpenteur-
Géomètre à établir la description technique de la parcelle conflictuelle. 
 
QUE  La municipalit® proc¯de ¨ lôachat de ladite parcelle et acquitte tous les frais relatifs ¨ 
cette transaction. 
 
QUE  La Mairesse et le Directeur Général soient mandatés à signer tout document nécessaire 
pour donner plein effet à cette résolution. 
 
Adopté 
 
2012-12-246 PLAISIRS DôHIVER 
 
CONSIDÉRANT que le conseil désire organiser une journ®e dôactivit®s intergénérationnelles ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUô  Un budget jusquô¨ concurrence de 1 000 $ soit autorisé pour la tenue de la journée 
dôactivit®s interg®n®rationnelles, sous le th¯me ç Plaisirs Dôhiver ». 
 
QUE  La conseillère Madame Carole Ladouceur soit mandatée à organiser les activités de 
cette journée. 
 
Adopté 
 
2012-12-247 CONTRAT DE TRAVAIL DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
CONSIDÉRANT que le Directeur général a reçu une évaluation de rendement en juin 2012, mais que 
son contrat de travail et son échelle salariale nôont fait lôobjet dôaucune modification depuis le 1

er
 janvier 

2011; 
 
CONSID£RANT que le Directeur g®n®ral assure les fonctions reli®es ¨ lô®mission des permis et 
certificats depuis le mois de juin 2012; 
 
CONSIDÉRANT quôil y a lieu de modifier son contrat de travail, avec une nouvelle description de tâches 
qui tient compte des nouvelles responsabilités, afin de remédier à cette situation ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La municipalité verse au Directeur général une prime de rendement de 1 000 $ pour les 
nouvelles t©ches reli®es ¨ lôurbanisme quôil assume depuis le mois de juin 2012. 
 
ET QUE  La Mairesse soit mandatée à signer un nouveau contrat de travail avec monsieur Denis 
Dagenais, avec une description de tâches modifiée, en le repositionnant dans lô®chelle salariale 
rattachée à son poste, en fonction de son évaluation de rendement du 5 juin 2012, le tout prenant effet 
le 1

er
 janvier 2013. 

 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en novembre 2012, pour étude et considération. 
 
2012-12-248 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 




